
41e séance 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2025 

Texte du projet de loi – no 324 

Après l’article 16  
(suite) 

Amendement no 1062  présenté par M. Guibert. 
Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
Au III de l’article 1519 D du code général des impôts, le 

montant : « 8,36 € » est remplacé par le montant : « 83,60 € » 

Amendement no 1209  présenté par M. Le Fur, Mme Corne-
loup, M. Bazin, M. Ray, Mme Petex, Mme Sylvie Bonnet, 
Mme Tabarot, M. Cordier, M. Jean-Pierre Vigier, M. Dive et 
M. Bony. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
Le III de l’article 1519 D du code général des impôts est 

ainsi rédigé : 
« III. – Au 1er janvier de l’année d’imposition, le tarif 

annuel de l’imposition forfaitaire est fixé à 8,36 € par 
kilowatt de puissance installée pour les installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique hydrau-
lique des courants situées dans les eaux intérieures ou dans la 
mer territoriale, et à 41,8 € par kilowatt de puissance installée 
pour les installations terrestres de production d’électricité 
utilisant l’énergie mécanique du vent. » 

Amendement no 1210  présenté par M. Le Fur, Mme Corne-
loup, M. Bazin, M. Ray, Mme Petex, Mme Sylvie Bonnet, 
Mme Tabarot, M. Cordier, M. Jean-Pierre Vigier, M. Dive et 
M. Bony. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
Le III de l’article 1519 D du code général des impôts est 

ainsi rédigé : 
« III. – Au 1er janvier de l’année d’imposition, le tarif 

annuel de l’imposition forfaitaire est fixé à 8,36 € par 
kilowatt de puissance installée pour les installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique hydrau-
lique des courants situées dans les eaux intérieures ou dans la 
mer territoriale, et à 16,72 € par kilowatt de puissance 
installée pour les installations terrestres de production d’élec-
tricité utilisant l’énergie mécanique du vent. » 

Amendement no 2962  présenté par M. Oberti, M. Baptiste, 
M. Baumel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, Mme Allemand, 
M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, Mme Bellay, 
M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 

Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  

Le III de l’article 1519 H du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

1° À la première phrase, le montant : « 1 827 € » est 
remplacé par le montant : « 2 007 € ». 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le montant de l’imposition forfaitaire est réévalué au 1er 

janvier de chaque année de manière indexée au niveau de 
l’inflation. » 

Amendement no 3293  présenté par M. Delautrette, 
M. Baptiste, M. Baumel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 1520 est complété par un V ainsi rédigé : 
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« V – La taxe, lorsqu’elle est instituée, s’applique sur 
l’intégralité du territoire sous réserve des dispositions de 
l’article L. 2333–76 du code général des collectivités territo-
riales. Toutefois, à titre dérogatoire, si des différences objec-
tives de service le justifient, la commune, l’établissement 
public de coopération intercommunale ou l’établissement 
public local compétent peut décider de n’instituer la taxe 
que sur une partie seulement de son territoire nonobstant 
les mécanismes transitoires prévus par l’article 1639 A bis du 
code général des impôts. » 

2° Le I bis de l’article 1522 bis est ainsi modifié :  
a) À la fin de la première phrase, les mots : « et pour une 

période maximale de sept ans » sont supprimés ; 
b) La seconde phrase est supprimée. 
3° L’article 1639 A bis du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
a) La première phrase du deuxième alinéa du III est 

complétée par les mots : « sous réserve des dispositions 
du V de l’article 1520 » ; 

b) Le premier alinéa du IV est complété par les mots : 
« sous réserve des dispositions du V de l’article 1520 ». 

II. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° L’article L. 2333–76 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« La redevance, lorsqu’elle est instituée, s’applique sur 
l’intégralité du territoire. Toutefois, à titre dérogatoire, si 
des différences objectives de service le justifient, la 
commune, l’établissement public de coopération intercom-
munale ou l’établissement public local compétent peut 
décider de n’instaurer la redevance que sur une partie seule-
ment de son territoire nonobstant les mécanismes transitoires 
prévus par l’article 1639 A bis du code général des impôts et 
les deuxième et troisième alinéas du présent article. Le service 
du territoire couvert par la redevance fait l’objet d’un budget 
distinct. » 

2° L’article L. 2333–78 est ainsi modifié : 
a) Le troisième alinéa est ainsi modifié :  
– À la première phrase, les mots : « s’ils ont » sont 

remplacés par les mots : « que sur les secteurs géographiques 
où ils n’ont pas » ; 

– La seconde phrase est supprimée ; 
b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque la taxe d’enlèvement des ordures ménagères est 

instaurée sur une partie seulement du territoire, la redevance 
spéciale ne peut s’appliquer que sur le ou les territoires 
concernés en application du paragraphe V de l’article 1520 
du code général des impôts. » 

3° Après le premier alinéa de l’article L. 2333–79, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque la redevance est instaurée sur une partie seule-
ment du territoire, la suppression de la taxe ne s’applique que 
sur le territoire concerné en application de l’article L. 2333– 
76 précité et du V de l’article 1520 du code général des 
impôts. » 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

IV. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 920  présenté par M. Chenu et les membres 
du groupe Rassemblement National. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 1522 du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi 

rédigés : 
« Cette taxe est composée d’une part fixe prévue aux 

articles 1521, 1522 et 1636 B undecies et d’une part 
variable, assise sur le nombre de personnes composant le 
foyer. 

« La part variable correspondant à la composition du foyer 
est déterminée en multipliant le nombre de parts composant 
le foyer par un tarif fixé chaque année par délibération prise 
dans les conditions prévues à l’article 1639 A, de manière à ce 
que son produit soit compris entre 10 % et 30 % du produit 
total de la taxe. » 

2° Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 
« IV. – Les personnes en situation de handicap bénéficient 

d’un abattement d’un quart sur la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères dont ils sont redevables. » 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée, à due concurrence, par une majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à la taxe visée à 
l’article 235 ter ZD du code général des impôts. 

Amendement no 3337  présenté par M. Delautrette, 
M. Baptiste, M. Baumel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Le A du I de l’article 1522 bis du code général des 

impôts est ainsi modifié :  
1° Le deuxième alinéa est ainsi modifié :  
a) Les mots : « pour chaque local imposable » sont 

supprimés ; 
b) Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : « Cette 

quantité de déchets est mesurée soit pour chaque local 
imposable, soit à l’échelle des résidences constituées en 
habitat vertical ou pavillonnaire, soit à l’échelle de secteurs, 
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pour l’ensemble des locaux qui les composent, pour être 
ensuite répartie entre eux au prorata de leur valeur locative 
foncière retenue pour l’établissement de la taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères. Un décret en Conseil d’État viendra 
préciser les critères sur la base desquels seront déterminés ces 
secteurs. » ; 

2° L’avant-dernier alinéa est supprimé. 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2355  présenté par M. Pribetich, 
Mme Jourdan, Mme Allemand, Mme Pantel, M. Baptiste, 
M. Benbrahim, M. Baumel, M. Philippe Brun, M. Aviragnet, 
M. Barusseau, Mme Battistel, Mme Bellay, M. Bouloux, 
M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, 
M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, 
M. Potier, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 1529 est abrogé ; 

2° L’article 1605 nonies est ainsi rédigé : 

« Art. 1605 nonies. – I. – Est perçue une taxe sur la 
cession à titre onéreux des terrains nus ou des droits 
relatifs à des terrains nus rendus constructibles du fait de 
leur classement par un plan local d’urbanisme ou par un 
autre document d’urbanisme en tenant lieu, en zone 
urbaine ou à urbaniser ouverte à l’urbanisation ou par une 
carte communale dans une zone constructible. 

« Le produit de cette taxe est affecté : 

« 1° Aux établissements publics fonciers, définis à 
l’article L. 321–1 et L. 324–1 du code de l’urbanisme, à 
hauteur de 80 % du montant perçu pour les cessions réalisées 
sur leur territoire ; 

« 2° Aux communes, à hauteur de 20 % du montant perçu 
pour les cessions réalisées sur leur territoire. 

« En l’absence d’établissement public foncier sur le terri-
toire sur lequel les cessions sont réalisées, le produit de la taxe 
initialement destiné à cet établissement est attribué à l’État. 

« Lorsque le territoire d’un établissement public foncier 
local se superpose à celui d’un établissement public foncier 
d’État, la part revenant aux établissements publics fonciers est 
attribuée à l’établissement public foncier local pour les 
cessions réalisées sur son territoire. 

« II. – La taxe s’applique aux cessions réalisées par les 
personnes physiques, les personnes morales et les contribua-
bles qui ne sont pas fiscalement domiciliés en France 
assujettis à l’impôt sur le revenu, soumis au prélèvement, 
dans les conditions prévues à l’article 244 bis A. 

« La taxe ne s’applique pas aux cessions mentionnées aux 3° 
à 8° du II de l’article 150 U. 

« III. – La taxe est assise sur un montant égal au prix de 
cession du terrain défini à l’article 150 VA diminué du prix 
d’acquisition défini à l’article 150 VB ou, à défaut, de la 
valeur vénale réelle à la date d’entrée dans le patrimoine du 
cédant d’après une déclaration détaillée et estimative des 
parties, actualisé en fonction du dernier indice des prix à la 
consommation hors tabac publié par l’institut national de la 
statistique et des études économiques, et incluant la majora-
tion prévue au II de l’article 150 VB. 

« En l’absence d’éléments de référence, la taxe est assise sur 
les deux tiers du prix de cession. 

« IV. – La taxe est égale à 60 % de ce montant lorsque le 
rapport entre le prix de cession et le prix d’acquisition est égal 
ou supérieur à 3. 

« Elle est exigible lors de la première cession à titre onéreux 
du terrain intervenue après son classement en terrain 
constructible ou des droits relatifs à ce terrain. Elle est due 
par le cédant. 

« V. – Une déclaration, conforme à un modèle établi par 
l’administration, retrace les éléments servant à la liquidation 
de la taxe. Elle est déposée dans les conditions prévues aux 1° 
et 4° du I et au II de l’article 150 VG. 

« Lorsque la cession est exonérée en application du III, 
aucune déclaration n’est déposée. L’acte de cession soumis à 
la formalité fusionnée ou présenté à l’enregistrement précise, 
sous peine de refus de dépôt ou de la formalité d’enregis-
trement, la nature et le fondement de cette exonération ou de 
cette absence de taxation. Les deux derniers alinéas du III de 
l’article 150 VG sont applicables. 

« VI. – La taxe est versée lors du dépôt de la déclaration 
prévue au V. Les I et II de l’article 150 VF, le second alinéa 
du I et les II et III de l’article 150 VH et le IV de l’article 244  
bis A sont applicables. » 

« VII. – Le III et le IV s’appliquent aux cessions réalisées à 
compter du 1er janvier 2025. » 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

IV. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 637  présenté par Mme Belluco, Mme Sas, 
Mme Arrighi, M. Ben Cheikh, M. Lahais, Mme Simonnet, 
M. Amirshahi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
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M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sebaihi, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et 
Mme Voynet. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  

I. – La deuxième partie du livre premier du code général 
des impôts est ainsi modifiée :  

1° L’article 1529 est abrogé ; 

2° L’article 1605 nonies est ainsi rédigé : 

« Art. 1605 nonies. – I. – Il est perçu une taxe sur la 
cession à titre onéreux des terrains nus ou des droits 
relatifs à des terrains nus rendus constructibles du fait de 
leur classement par un plan local d’urbanisme ou par un 
document d’urbanisme en tenant lieu, en zone urbaine ou 
à urbaniser ouverte à l’urbanisation ou par une carte commu-
nale dans une zone constructible. 

« Le produit de cette taxe est affecté : 

« 1° Aux communes à hauteur de 50 % du montant perçu 
pour les cessions réalisées sur leur territoire ; 

« 2° À hauteur de 10 %, dans la limite d’un plafond annuel 
fixé en loi de finances, à un fonds inscrit au budget de 
l’Agence de services et de paiement. Ce fonds finance des 
mesures en faveur de l’installation et de la transmission en 
agriculture. Il permet de soutenir notamment des actions 
facilitant la transmission et l’accès au foncier, des actions 
d’animation, de communication et d’accompagnement, des 
projets innovants et des investissements collectifs ou indivi-
duels. Celles de ces mesures qui sont dans le champ de 
compétences de l’Établissement national des produits de 
l’agriculture et de la mer mentionné à l’article L. 621–1 du 
code rural et de la pêche maritime sont mises en œuvre par 
cet établissement dans le cadre d’une convention avec 
l’Agence de services et de paiement ; 

« 3° À hauteur de 40 % et de l’excédent éventuel des 
sommes perçues au-delà du plafond prévu à l’alinéa précé-
dent au profit des établissements publics fonciers mentionnés 
à l’article L. 321–1 du code de l’urbanisme ; 

« II. – La taxe s’applique aux cessions réalisées par les 
personnes physiques, les personnes morales et les contribua-
bles qui ne sont pas fiscalement domiciliés en France 
assujettis à l’impôt sur le revenu, soumis au prélèvement, 
dans les conditions prévues à l’article 244 bis A. 

« Elle ne s’applique pas aux cessions mentionnées aux 3° 
à 8° du II de l’article 150 U. 

« III. – La taxe est assise sur un montant égal au prix de 
cession du terrain défini à l’article 150 VA diminué du prix 
d’acquisition défini à l’article 150 VB ou, à défaut, de la 
valeur vénale réelle à la date d’entrée dans le patrimoine 
du cédant d’après une déclaration détaillée et estimative 
des parties, actualisé en fonction du dernier indice des prix 
à la consommation hors tabac publié par l’institut national de 
la statistique et des études économiques, et incluant la 
majoration prévue au II de l’article 150 VB. 

« En l’absence d’éléments de référence, la taxe est assise sur 
les deux tiers du prix de cession. 

« La taxe est égale à 30 % de ce montant lorsque le rapport 
entre le prix de cession et le prix d’acquisition est égal ou 
supérieur à 3. Elle est exigible lors de la première cession à 

titre onéreux du terrain intervenue après son classement en 
terrain constructible ou des droits relatifs à ce terrain. Elle est 
due par le cédant. 

« IV. – Une déclaration, conforme à un modèle établi par 
l’administration, retrace les éléments servant à la liquidation 
de la taxe. Elle est déposée dans les conditions prévues aux 1° 
et 4° du I et au II de l’article 150 VG. 

« V. – La taxe est versée lors du dépôt de la déclaration 
prévue au IV. Les I et II de l’article 150 VF, le second alinéa 
du I et les II et III de l’article 150 VH et le IV de l’article 244  
bis A sont applicables. » 

II. – Le 2° du I du présent article s’applique aux cessions 
réalisées à compter du 1er janvier 2025. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2538  présenté par Mme Maximi, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  

Au début premier alinéa du I de l’article 1529 du code 
général des impôts, les mots : « Les communes peuvent, sur 
délibération du conseil municipal, instituer » sont remplacés 
par les mots : « Il est institué ». 

Amendement no 3268  présenté par Mme Thomin, 
M. Baptiste, M. Baumel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
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M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, M. Vallaud, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  

Après le F du II de la section VII du chapitre premier du 
titre premier de la deuxième partie du livre premier du code 
général des impôts, il est inséré un G ainsi rédigé : 

« G : Taxe sur les friches industrielles 

« Art. 1530 ter. –I. – Les communes peuvent, par une 
délibération prise dans les conditions prévues au I de 
l’article 1639 A bis, instituer une taxe annuelle sur les 
friches industrielles situées sur leur territoire. 

« Toutefois, les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ayant une compétence 
d’aménagement des zones d’activités économiques peuvent, 
par une délibération prise dans les conditions prévues au I de 
l’article 1639 A bis, instituer cette taxe en lieu et place de la 
commune. 

« II. – La taxe est due pour les biens évalués en application 
de l’article 1500 qui ne sont plus affectés à une activité 
entrant dans le champ de la cotisation foncière des entre-
prises défini à l’article 1447 depuis au moins deux ans au 1er 

janvier de l’année d’imposition et qui sont restés inoccupés 
au cours de la même période. 

« Pour l’établissement des impositions, le conseil municipal 
ou l’organe délibérant de l’établissement public de coopéra-
tion intercommunale communique chaque année à l’admi-
nistration des impôts, avant le 1er octobre de l’année qui 
précède l’année d’imposition, la liste des adresses des biens 
susceptibles d’être concernés par la taxe. 

« III. – La taxe est acquittée par le redevable de la taxe 
foncière au sens de l’article 1400. 

« IV. – L’assiette de la taxe est constituée par le revenu net 
servant de base à la taxe foncière sur les propriétés bâties 
défini par l’article 1388. 

« V. – Le taux de la taxe sur les friches industrielles situées 
sur leur territoire peut être fixé par le conseil municipal entre 
10 % et 50 %. 

« VI. – La taxe n’est pas due lorsque l’absence d’exploita-
tion des biens est indépendante de la volonté du contri-
buable. 

« VII. – Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les 
garanties et les sanctions de la taxe sont régis comme en 
matière de taxe foncière sur les propriétés bâties. 

« VIII. – Les dégrèvements accordés en application du VI 
ou par suite d’une imposition établie à tort en application 
du II sont à la charge de la commune ou de l’établissement 
public de coopération intercommunale. Ils s’imputent sur les 
attributions mensuelles de taxes et les impositions perçues par 
voie de rôle. » 

Amendement no 171  présenté par M. Bonnecarrère, 
Mme Morel, M. Daubié, M. Philippe Vigier, Mme Maud Petit, 
M. Bruneau, M. Blanchet, M. Ott, M. Mazaury, M. Balanant 
et M. Naegelen. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  

Au IV de l’article 1582 du code général des impôts, les 
mots : « en dehors du territoire national ou » sont supprimés. 

Amendement no 1662  présenté par M. Peu, M. Maurel, 
M. Sansu, M. Tjibaou, Mme Bourouaha, M. Bénard, 
M. Castor, M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, Mme Reid Arbelot et M. Rimane. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
L’article 1584 bis du code général des impôts est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le conseil municipal peut également, sur délibération, 

accroître le taux de taxe additionnelle aux droits d’enregis-
trement ou à la taxe de publicité foncière jusqu’à 10 % pour 
les mutations de biens à l’usage de locaux d’habitation pour 
lesquels il n’est pas pris, dans l’acte authentique, l’engage-
ment de les affecter pour une durée minimale de six ans à 
compter de la date d’acquisition, à l’usage de résidence 
principale ou à la location dans les conditions prévues à 
l’article 10 de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 tendant à 
l’amélioration des rapports locatifs et portant modification de 
la loi no 86–1290 du 23 décembre 1986. » 

Amendement no 2823  présenté par M. Dufau, M. Barus-
seau, Mme Capdevielle, M. Courbon, Mme Dombre Coste, 
M. Echaniz, M. Fégné, M. Emmanuel Grégoire, 
Mme Jourdan, M. Oberti, M. Potier, Mme Rossi, M. Saulignac 
et Mme Thomin. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
Après l’article 1584 ter du code général des impôts, il est 

inséré un article 1584 quater ainsi rédigé : 
« Art. 1584 quater. – I. – Le conseil municipal peut, sur 

délibération, augmenter le taux de la taxe additionnelle aux 
droits d’enregistrement ou à la taxe de publicité foncière 
jusqu’à 3 % pour les mutations visées au 1° du 1 de 
l’article 1584. 

« II. – L’augmentation prévue au I ne s’applique pas si 
l’acquéreur s’engage dans l’acte d’acquisition à affecter le 
logement à sa résidence principale pendant une période 
minimale de cinq ans à compter de la date d’acquisition. 

« III. – En cas de manquement à l’engagement mentionné 
au II, l’acquéreur est redevable d’une amende d’un montant 
égal à 6 % du prix de cession mentionné dans l’acte. Cette 
amende n’est pas due en cas de mutation, d’invalidité tel que 
définies au 2° et 3° de l’article L. 341–4 du code de la sécurité 
sociale ou de décès du propriétaire ou de l’un des époux 
soumis à une imposition commune. Elle n’est pas due non 
plus lorsqu’il ne respecte pas son engagement en raison de 
circonstances exceptionnelles indépendantes de sa volonté. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1031  présenté par Mme Sas, M. Amirs-
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet et no 3257  présenté par 
M. Emmanuel Grégoire, M. Baptiste, M. Baumel, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, Mme Allemand, M. Aviragnet, 
M. Barusseau, Mme Battistel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
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M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, 
M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
L’article 1585 du code général des impôts est ainsi rétabli : 
« Art. 1585. – Les cessions de droits sociaux visées au 2° 

du I de l’article 726 sont soumises à une taxe additionnelle 
d’enregistrement. 

« Cette taxe, dont la perception est confiée au service des 
impôts, est fixée à 0,8 %. Son assiette correspond à la valeur 
des immeubles et des droits immobiliers inscrits au bilan de 
la société à la date de la cession, au prorata des parts qui font 
l’objet de la transaction.  

« Le produit des droits perçus en application de l’alinéa 
précédent est réparti, le cas échéant, entre les départements, 
au prorata de la valeur des biens sis sur leur territoire et 
inscrits à l’actif de la société dont les titres sont cédés ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 499  présenté par M. Maurel, M. Sansu, 
M. Tjibaou, M. Peu, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, 
Mme Reid Arbelot et M. Rimane et no 3284  présenté par 
M. Saint-Pasteur, M. Baptiste, M. Baumel, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barus-
seau, Mme Battistel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Califer, 
Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
À la fin du dernier alinéa de l’article 1594 D du code 

général des impôts, le taux : « 4,50 % » est remplacé par le 
taux : « 5 % ». 

Amendement no 795  présenté par Mme Sas, M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 

M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
À la fin du second alinéa de l’article 1594 D du code 

général des impôts, le taux : « 4,50 % » est remplacé par le 
taux : « 4,80 % ». 

Amendement no 265  présenté par Mme Louwagie, 
Mme Dalloz, M. Nury, M. Ray, M. Rolland, Mme Bonnivard, 
M. Bony, M. Taite, M. Dive, Mme Frédérique Meunier, 
Mme Corneloup, Mme Petex, M. Brigand, M. Bourgeaux, 
M. Gosselin et M. Vermorel-Marques. 

Après l’article 16, insérer l'article suivant : 
L’article 1594 D du code général des impôts est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 
« Par dérogation au deuxième alinéa, pour une période de 

trois ans à compter du 1er janvier 2025, les départements sont 
autorisés à relever le taux prévu à l’article 683 du code général 
des impôts à 5,50 % au maximum. À l’issue de cette période, 
les taux appliqués avant le 1er janvier 2025 seront rétablis 
automatiquement. » 

Amendement no 2433  présenté par Mme Maximi, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
L’article 1594 D du code général des impôts est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 
« Par dérogation à l’alinéa précédent, dans le cas de transac-

tions d’un montant supérieur à un million d’euros, ce taux 
peut être rehaussé par les conseils départementaux jusqu’à 
6 %. » 

Amendement no 288  présenté par Mme Louwagie, 
M. Le Fur, M. Nury, M. Rolland, M. Ray, M. Bony, 
M. Taite, Mme Frédérique Meunier, Mme Corneloup, 
M. Brigand, M. Bourgeaux, M. Ceccoli, M. Gosselin et 
M. Vermorel-Marques. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Le F de l’article 1594 F quinquies du code général des 

impôts est ainsi rétabli : 
« F. Les acquisitions d’immeubles ruraux dans le cadre d’un 

contrat de rente viagère au sens des article 1968 et suivant du 
code civil. ». 
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II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1008  présenté par M. Allisio, M. Amblard, 
Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, Mme Engrand, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechan-
teux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Sanvert, 
M. Schreck, Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, 
M. Tonussi, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 1594 F ter du code général des impôts est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Dans le cas des acquisitions définies au a, et lorsque 

l’acquéreur remplit la condition de première propriété telle 
que définie au I de l’article L. 31–10–3 du code de la 
construction et de l’habitation, le montant de l’abattement 
défini au présent article est porté à 100 000 € ». 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1026  présenté par Mme Laporte, 
M. Allisio, M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, 
Mme Bamana, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, 
M. Bentz, M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Boulogne, 
Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, 
M. Chenu, M. Chudeau, M. Clavet, Mme Colombier, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fleurian, M. de Lépinau, 
Mme Delannoy, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, 
Mme Engrand, M. Evrard, M. Falcon, M. Florquin, 
M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, Mme Galzy, 

M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Christian Girard, 
M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josserand, 
Mme Joubert, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavas-
seur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Sanvert, 
M. Schreck, Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, 
M. Tonussi, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – La section I du chapitre III du titre II de la deuxième 

partie du livre premier du code général des impôts est ainsi 
modifiée : 

1° Après l’article 1594 F ter, il est introduit un article 1594  
F quater ainsi rédigé : 
« Art. 1594 F ter. – Sont soumises à la taxe de publicité 

foncière ou au droit d’enregistrement au taux de 0,35 % : 
« I. – A. – Les acquisitions d’immeubles ruraux à condi-

tion : 
« 1° Qu’au jour de l’acquisition les immeubles soient 

exploités depuis au moins deux ans : 
« – soit en vertu d’un bail consenti à l’acquéreur personne 

physique, à son conjoint, à ses ascendants ou aux ascendants 
de son conjoint ou à la personne morale acquéreur ; 

« – soit en vertu d’une mise à disposition par le preneur au 
profit de la personne morale acquéreur ; 

« 2° Que l’acquéreur prenne l’engagement, pour lui et ses 
ayants cause à titre gratuit, de mettre personnellement en 
valeur lesdits biens pendant un délai minimal de cinq ans à 
compter de la date du transfert de la propriété. À défaut 
d’exécution de cet engagement ou si les biens sont aliénés 
à titre onéreux en totalité ou en partie dans ce délai de cinq 
ans, l’acquéreur ou ses ayants cause à titre gratuit sont, sous 
réserve du cas de force majeure, déchus de plein droit du 
bénéfice du taux réduit pour les immeubles dont ils cessent 
l’exploitation ou qui sont aliénés à titre onéreux. Toutefois, 
l’aliénation du bien acquis consentie à titre onéreux par 
l’acquéreur à un descendant ou au conjoint de celui-ci 
n’entraîne pas la déchéance du bénéfice du taux réduit, si 
le sous-acquéreur s’engage à poursuivre personnellement 
l’exploitation jusqu’à l’expiration du délai de cinq ans à 
compter de la date du transfert de propriété initial. 

« Lorsque l’aliénation du bien acquis avec le bénéfice du 
taux réduit procède d’un échange, l’engagement pris par 
l’acquéreur est reporté sur les biens ruraux acquis en 
contre-échange à la condition que ces biens aient une 
valeur au moins égale à celle des biens cédés. 

« L’apport du bien acquis dans les conditions prévues au 
premier et au deuxième alinéa à un groupement foncier 
agricole, à un groupement d’exploitation en commun, à 
une exploitation agricole à responsabilité limitée ou à une 
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société civile d’exploitation agricole ne peut avoir pour effet 
de remettre en cause la perception de la taxe de publicité 
foncière au taux réduit, sous réserve que l’apporteur prenne 
dans l’acte d’apport l’engagement pour lui, son conjoint et 
ses ayants cause à titre gratuit de conserver les parts jusqu’à 
l’expiration du délai de cinq ans à compter de la date du 
transfert de propriété initial. 

« Lorsque la jouissance de biens acquis dans les conditions 
prévues aux deux premiers alinéas est concédée à titre 
onéreux à l’une des sociétés visées au troisième alinéa, le 
bénéfice du taux réduit est maintenu si l’acquéreur ou ses 
ayants cause à titre gratuit continuent de mettre personnel-
lement en valeur lesdits biens dans le cadre de la société, 
jusqu’à l’expiration du délai de cinq ans à compter de leur 
date d’acquisition. 

« B. – Les acquisitions d’immeubles visées au A faites sous 
les mêmes conditions en vue de l’installation d’un descen-
dant majeur de l’acquéreur. En pareil cas, l’engagement 
d’exploiter est pris par le descendant. L’aliénation ou la 
location du bien acquis consentie à titre onéreux par l’acqué-
reur au descendant installé n’entraîne pas la déchéance du 
bénéfice du taux réduit. 

« II. – A. – Les acquisitions d’immeubles ruraux situés 
dans les zones France ruralités revitalisation mentionnées 
aux II et III de l’article 44 quindecies A, qui sont effectuées 
par les agriculteurs bénéficiaires des aides à l’installation des 
jeunes agriculteurs prévue aux articles D. 343–9 et D. 343– 
13 du code rural et de la pêche maritime, que les intéressés 
soient exploitants individuels ou associés d’une société civile à 
objet agricole, pour la fraction du prix ou de la valeur 
n’excédant pas 150 000 €, quel que soit le nombre des 
acquisitions, sous réserve qu’elles interviennent au cours 
des quatre années suivant l’octroi des aides, que l’acte 
précise la valeur des terres acquises depuis cette date par 
l’acquéreur ayant bénéficié du tarif réduit et soit appuyé 
d’un certificat délivré sans frais par le directeur départemental 
de l’agriculture et de la forêt précisant la date de l’octroi des 
aides. 

« B. – Les acquisitions d’immeubles ruraux situés dans les 
zones prévues au A, sous réserve que l’acquéreur prenne, dans 
l’acte d’acquisition, l’engagement, pour lui et ses ayants cause 
à titre gratuit, de justifier, au plus tard au terme d’un délai 
d’un an à compter de la date du transfert de propriété, que le 
bien acquis a été donné à bail à long terme ou à bail cessible à 
un jeune agriculteur bénéficiaire des aides à l’installation. 

« Ce taux s’applique aux acquisitions effectuées par l’acqué-
reur à hauteur d’une valeur globale n’excédant pas 
150 000 €. » 

2° Les alinéas 5 à 16 de l’article 1594 F quinquies sont 
supprimés. 

II. – La perte de recette pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à la taxe visée à l’article 235 ter ZD du code 
général des impôts. 

Amendement no 2476  présenté par M. Legavre, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 

M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
Le I de l’article 1599 ter A du code général des impôts est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour les apprentis poursuivant un cycle de niveau 

« Master », ou dit de niveau « Mastère », la présente taxe 
d’apprentissage due par les employeurs est majorée de 
100 %. »      

Amendements identiques : 

Amendements no 2425  présenté par M. Pilato, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, 
M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
M. Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et 
M. Vannier et no 3295  présenté par Mme Jourdan, 
M. Potier, Mme Thomin, M. Philippe Brun, M. Baptiste, 
M. Baumel, M. Bouloux, Mme Mercier, Mme Allemand, 
M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, Mme Bellay, 
M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, M. Naillet, 
M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Pribetich, M. Proença, Mme Rossi, 
Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
L’article 1605 nonies du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Le second alinéa du II est supprimé ; 
2° Le premier alinéa du IV est ainsi rédigé : 
« IV. – La taxe concerne toutes les plus-values foncières sur 

valeur déclarative. Elle est établie au taux de 35 % de la plus- 
value réalisée. » ; 

104 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 7 NOVEMBRE 2024 



3° À la première phrase du second alinéa du V, les mots : 
« ou par l’effet de l’abattement prévu au second alinéa du II 
du présent article » sont supprimés. 

Amendement no 360  présenté par Mme Panonacle, 
M. Fait, M. Cosson, M. Sorre, M. Buchou, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Le Hénanff, M. Colombani, 
M. Castellani, Mme Melchior, Mme Josso, M. Blanchet, 
Mme Dombre Coste, M. Rivière, M. Brard et Mme Violland. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
Au cinquième alinéa de l’article 1607 bis du code général 

des impôts, le montant : « 20 € » est remplacé par le 
montant : « 40 € ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 2318  présenté par Mme Feld, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no  

2818  présenté par M. Dufau, M. Barusseau, Mme Capdevielle, 
M. David, Mme Dombre Coste, M. Echaniz, M. Fégné, 
M. Gokel, M. Emmanuel Grégoire, Mme Jourdan, 
Mme Mercier, M. Pena, M. Potier, Mme Rossi, 
Mme Thiébault-Martinez et Mme Thomin. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Les articles 1609 H et 1609 I du code général des 

impôts sont abrogés. 
II. – La perte de recettes pour l’établissement public local 

Société du Grand du Projet Sud-Ouest est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2060  présenté par Mme Mette, M. Dufau, 
Mme Feld et M. Causse. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 1609 H du code général des impôts est 

abrogé. 
II. – La perte de recettes pour l’établissement public local 

Société du grand projet sud-ouest est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 66  présenté par M. Ciotti et les membres 
du groupe UDR. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 1635 quater B du code général des impôts est 

abrogé. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3645  présenté par M. Daubié, 
M. Mandon, Mme Perrine Goulet, M. Mattei, Mme Mette, 
M. Balanant, Mme Bannier, M. Blanchet, M. Bolo, 
Mme Brocard, M. Cosson, M. Croizier, M. Falorni, 
M. Fesneau, M. Fuchs, M. Grelier, M. Gumbs, M. Isaac- 
Sibille, Mme Josso, M. Latombe, M. Lecamp, Mme Linge-
mann, M. Martineau, Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, Mme Thillaye, M. Turquois et M. Philippe Vigier. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
Le code général des impôts est ainsi modifié : 
I. – L’article 1635 quater B est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Donnent également lieu au paiement de la taxe d’aména-

gement, par délibération prise dans les conditions prévues 
au VI de l’article 1639 A bis par les organes délibérants des 
communes, des établissements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre, des départements et de la 
région d’Île-de-France ayant institué la taxe d’aménagement 
dans les conditions prévues à l’article 1635 quater A, les 
opérations de transformation de locaux non destinés à l’habi-
tation en locaux d’habitation qui ne relèvent pas des opéra-
tions mentionnées au premier alinéa du présent article. 

II. – L’article 1635 quater H est ainsi modifié : 
a) Au deuxième alinéa, après le mot : « construction », sont 

insérés les mots : « ou de la surface transformée dans les 
conditions prévues au dernier alinéa de l’article 1635  
quater B » ; 
b) Au troisième alinéa, après le mot : « construction », sont 

insérés les mots : « ou la surface transformée dans les condi-
tions prévues au dernier alinéa de l’article 1635 quater B ». 

Amendement no 57  présenté par M. Ciotti et les membres 
du groupe UDR. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Au 10° du I de l’article 1635 quater D du code général 

des impôts, après le mot « égale » sont insérés les mots : « ou 
supérieure ».  

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 602  présenté par M. Rolland, Mme Bonni-
vard, M. Le Fur, Mme Frédérique Meunier, M. Jean- 
Pierre Vigier, Mme Corneloup, M. Bony et Mme Bazin- 
Malgras. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Après le 3° du I de l’article 1635 quater I du code 

général des impôts, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 
« I bis. – Un abattement de 75 % est appliqué pour les 

cent premiers mètres carrés des locaux d’habitation à usage 
d’habitation principale issus d’opérations de transformation 
de bâtiments tertiaires. » 
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II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3148  présenté par M. Mazaury, 
M. Bataille, M. Bruneau, M. Molac et Mme Sanquer. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
L’article 1635 quater I du code général des impôts est 

complété par un IV ainsi rédigé : 
« IV. – Pour une période de trois ans à compter du 1er 

janvier 2025, les cent premiers mètres carrés des locaux 
d’habitation et leurs annexes à usage d’habitation principale 
ne bénéficient pas de l’abattement prévu au 2° du I du 
présent article. » 

Amendement no 2540  présenté par M. Le Coq, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
Le II de l’article 1635 quater M du code général des impôts 

est ainsi rédigé : 
« II. – Les conseils départementaux et l’Assemblée de 

Corse fixent le taux de la part départementale de la taxe 
d’aménagement dans une fourchette comprise entre 1 % et 
5 % pour les aménagements ne conduisant pas à une artifi-
cialisation des sols au sens du neuvième alinéa de 
l’article L. 101–2–1 du code de l’urbanisme et se situant 
dans des espaces déjà artificialisés au sens du treizième 
alinéa de l’article L. 101–2–1 du même code. Ce taux est 
fixé dans une fourchette comprise entre 2,5 % et 5 % pour 
les aménagements conduisant à une artificialisation des sols 
au sens du neuvième alinéa de l’article L. 101–2–1 dudit 
code, en prenant en compte les objectifs et trajectoires de 
lutte contre l’artificialisation définis dans le schéma régional 
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 
territoires et dans le schéma de cohérence territoriale applica-
bles au département. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 268  présenté par Mme Louwagie, 
M. Herbillon, Mme Dalloz, M. Nury, M. Ray, M. Rolland, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Taite, M. Dive, Mme Frédé-
rique Meunier, Mme Corneloup, Mme Petex, M. Brigand, 
M. Bourgeaux, M. Gosselin et M. Vermorel-Marques et no  

1700  présenté par M. de Courson. 
Après l’article 16, insérer l’article suivant :  

Le II de l’article 1635 quater M du code général des impôts 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation au premier alinéa, pour une période de 
trois ans à compter du 1er janvier 2025, les départements sont 
autorisés à relever le taux de taxe d’aménagement dans les 
conditions prévues au II de l’article 1639 A, lequel ne pourra 
excéder 3,5 %. À l’issue de cette période, les taux votés avant 
le 1er juillet 2024 et appliqués au cours de l’année 2025 seront 
rétablis automatiquement sauf délibération contraire adoptée 
dans les conditions prévues au II de l’article 1639 A. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 347  présenté par M. Olive, M. Fait, 
M. Chenevard, M. Frébault, M. Berrios et Mme Violland et  
no 2477  présenté par Mme Maximi, Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
L’article 1635 quater N du code général des impôts est 

complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Par une délibération prise dans les conditions prévues 

au II de l’article 1639 A, le taux de la part communale ou 
intercommunale peut être également augmenté jusqu’à 40 % 
sur toute parcelle ou section cadastrale non artificialisée au 1er 

janvier de l’année précédant celle de la demande d’autorisa-
tion d’urbanisme. » 

Amendement no 572  présenté par M. Ray, Mme Louwagie, 
M. Le Fur, M. Vermorel-Marques, Mme Frédérique Meunier, 
Mme Corneloup, M. Brigand, M. Jean-Pierre Vigier, M. Dive, 
Mme Bazin-Malgras et M. Boucard. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Le 1° du b du 1 du I de l’article 1636 B sexies du code 

général des impôts est abrogé. 
II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 

est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services 

Amendement no 274  présenté par Mme Louwagie, 
Mme Dalloz, M. Nury, M. Ray, M. Rolland, Mme Bonnivard, 
M. Bony, M. Taite, M. Dive, Mme Frédérique Meunier, 
Mme Corneloup, Mme Petex, M. Brigand, M. Bourgeaux, 
M. Gosselin et M. Vermorel-Marques. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Le 1° du b du 1 du I de l’article 1636 B sexies du code 

général des impôts est ainsi modifié : 
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1° Après le mot : « entreprises », la fin du premier alinéa est 
supprimé ; 

2° Au deuxième alinéa, le mot : « peuvent » est remplacé 
par le mot : « peut » ; 

3° Au même alinéa, le mot : « augmentés » est remplacé par 
le mot : « augmenté » ; 

4° Au dernier alinéa, les mots : « doivent être diminués » 
sont remplacés par les mots : « doit être diminué ». 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 501  présenté par M. Sansu, M. Maurel, 
M. Tjibaou, M. Peu, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, 
Mme Reid Arbelot et M. Rimane. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Le b du 1 du I de l’article 1636 B sexies du code 

général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est ainsi modifié :  
a) À la fin de la première phrase, les mots : « des quatre 

taxes » sont remplacés par les mots : « de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties, de la cotisation foncière sur les entreprises » ; 

b) La seconde phrase est complétée par les mots : « , le taux 
de cotisation foncière des entreprises » ; 

2° Le deuxième alinéa est supprimé ; 
3° Le troisième alinéa est ainsi modifié :  
a) Le mot : « peuvent » est remplacé par le mot : « peut » ; 
b) Le mot : « augmentés » est remplacé par le mot : 

« augmenté » ; 
4° Le quatrième alinéa est ainsi modifié : 
a) Le mot : « doivent » est remplacé par le mot : « doit » ; 
b) Le mot : « diminués » est remplacé par le mot : 

« diminué ».  
II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 

est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1725  présenté par M. Lottiaux, 
Mme Florence Goulet, Mme Marais-Beuil, M. Weber, 
Mme Mélin, M. Guiniot, M. Guibert, M. Rancoule, 
Mme Galzy, M. Ménagé, M. Dufosset, Mme Joncour, 
Mme Levavasseur, M. Sanvert, M. Jenft, Mme Parmentier, 
M. Le Bourgeois, M. Jolly, M. Taché de la Pagerie, 
M. Buisson, M. Dragon, M. Perez, M. Falcon, M. Frappé, 
Mme Loir, Mme Hamelet, Mme Engrand, M. Markowsky, 
M. de Lépinau, Mme Griseti, Mme Rimbert, M. Tonussi, 
M. Meurin, Mme Ranc, Mme Robert-Dehault, Mme Joubert, 
M. Evrard, Mme Alexandra Masson, Mme Lechanteux, 
M. Guitton, Mme Lelouis, M. David Magnier, Mme Laporte, 
M. Rambaud, M. Patrice Martin, Mme Auzanot, M. Giletti, 

M. Beaurain, Mme Pollet, M. Chavent, M. Bovet, 
Mme Dogor-Such, M. Pfeffer, M. Dessigny, M. Odoul, 
M. Boulogne, M. Chenu, Mme Grangier, M. Fouquart, 
Mme Lavalette, M. Tesson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, 
M. Gery, M. Limongi, Mme Bouquin et Mme Josserand, no  

2514  présenté par M. Echaniz, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Vallaud, M. Aviragnet, Mme Pantel, M. Philippe Brun, 
M. Baptiste, M. Baumel, Mme Mercier, M. Bouloux, 
Mme Pirès Beaune, Mme Allemand, M. Barusseau, 
Mme Battistel, Mme Bellay, Mme Capdevielle, M. Califer, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Eskenazi, M. Faure, 
M. Garot, M. Delaporte, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Fégné, M. Guedj, M. Hablot, M. Benbrahim, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, 
M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, Mme Rossi, 
Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vicot, M. William et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés, no 2596  présenté par 
M. Molac, M. Bataille, M. Castellani, M. Colombani, 
M. de Courson, Mme de Pélichy, M. Favennec-Bécot, 
Mme Froger, M. Habib, M. Huwart, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Mazaury, M. Naegelen, M. Panifous, 
Mme Sanquer, M. Serva, M. Viry, Mme Youssouffa et 
M. Taupiac et no 3615  présenté par M. Mandon, M. Mattei, 
Mme Mette, M. Balanant, Mme Bannier, M. Blanchet, 
M. Bolo, Mme Brocard, M. Cosson, M. Croizier, 
M. Daubié, M. Falorni, M. Fesneau, M. Fuchs, M. Grelier, 
M. Gumbs, M. Isaac-Sibille, Mme Josso, M. Latombe, 
M. Lecamp, Mme Lingemann, M. Martineau, Mme Morel, 
M. Ott, M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, 
Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, M. Turquois et 
M. Philippe Vigier. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Le 1° du b du 1 du I de l’article 1636 B sexies du code 

général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, les mots : « et le taux de taxe d’habi-

tation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés 
non affectés à l’habitation principale » sont supprimés ; 

2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 
a) Le mot : « peuvent » est remplacé par le mot : « peut » ; 
b) Le mot : « augmentés » est remplacé par le mot : 

« augmenté » ; 
3° Le dernier alinéa est ainsi modifié :  
a) Le mot : « doivent » est remplacé par le mot : « doit » ; 
b) Le mot : « diminués » est remplacé par le mot : 

« diminué ». 
II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 

est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 2435  présenté par M. Le Coq, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
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Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no  

3189  présenté par M. Emmanuel Grégoire, M. Bouloux, 
M. Baptiste, M. Baumel, M. Philippe Brun, Mme Allemand, 
M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, Mme Bellay, 
M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, 
M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Le I de l’article 1636 B sexies du code général des 

impôts est ainsi modifié : 
1° Le b du 1 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est ainsi modifié :  
– À la première phrase, le mot : « quatre » est remplacé par 

le mot : « trois » ; 
– La seconde phrase est complétée par les mots : « , le taux 

de cotisation foncière des entreprises » ; 
b) Le 1° est ainsi modifié :  
– Le premier alinéa est supprimé ; 
– Au deuxième alinéa, le mot : « peuvent » est remplacé par 

le mot : « peut » ; 
– Au troisième alinéa, le mot : « doivent » est remplacé par 

le mot : « doit » ; 
– Est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties ne 

peut augmenter plus ou diminuer moins que le taux de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties. » ; 

2° Le 4 et le 6 sont abrogés. 
II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 

est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1332  présenté par M. Thiébaut, 
M. Frébault, Mme Klinkert, Mme Violland et M. Cosson et  
no 3336  présenté par M. Delautrette, M. Baptiste, M. Baumel, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, Mme Allemand, M. Aviragnet, 
M. Barusseau, Mme Battistel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, 
M. David, M. Delaporte, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  

Le 6 de l’article 1636 B undecies du code général des impôts 
est abrogé. 

Amendement no 3809  présenté par le Gouvernement. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  

Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 1418 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa du I est remplacé par trois alinéas ainsi 
rédigés : 

« À des fins de gestion des impositions prévues aux 
articles 232, 1407, 1407 bis et 1407 ter, les propriétaires de 
locaux affectés à l’habitation sont tenus de déclarer à l’admi-
nistration fiscale, avant le 1er juillet de chaque année, les 
informations relatives, s’ils s’en réservent la jouissance, à la 
nature de l’occupation de ces locaux ou, s’ils sont occupés par 
des tiers. 

« Ils déclarent également les informations relatives aux 
caractéristiques de ces locaux, au mode d’occupation et au 
type de location, aux dates de début et de fin d’occupation, à 
l’identité du ou des occupants desdits locaux et, le cas 
échéant, les éléments d’identification du gestionnaire de 
location. En cas de vacance du local, le motif de celle-ci 
est précisé. 

« Les modalités déclaratives sont fixées par décret. ». 

b) Il est ajouté un III ainsi rédigé : 

« III. – Les personnes qui occupent sans en être proprié-
taires des locaux meublés conformément à leur destination 
d’habitation autre qu’à titre principale sont tenues d’indiquer 
à l’administration fiscale, sur la déclaration prévue à 
l’article 170, l’adresse et les éléments d’identification de ces 
locaux ainsi que de leur propriétaire. » ; 

2° À la première phrase de l’article 1770 terdecies, la 
première occurrence du mot : « à » est remplacée par les 
mots : « au I de ». 
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Amendement no 482  présenté par M. Castor, M. Sansu, 
M. Maurel, M. Tjibaou, Mme Bourouaha, M. Bénard, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot et M. Rimane. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – L’article L. 421–30 du code des impositions sur les 

biens et services est complété par un 5° ainsi rédigé : 
« 5° Les dispositions prévues au 4° ne s’appliquent pas aux 

véhicules immatriculés en Guyane » ; 
II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 

est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3439  présenté par M. Philippe Brun, 
M. Saint-Pasteur, M. Benbrahim, M. Courbon, M. Barusseau, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Baumel, Mme Mercier, 
M. Bouloux, Mme Allemand, M. Aviragnet, Mme Bellay, 
M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, Mme Santiago, 
M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault- 
Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa de l’article L. 421–42 du code des 

impositions sur les biens et services, le montant : « 60 € » 
est remplacé par le montant : « 80 € ». 

Amendement no 1491  présenté par Mme Louwagie, 
Mme Dalloz, M. Nury, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Sylvie Bonnet, Mme Corneloup, M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Frédérique Meunier et Mme Bonnivard. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Le sous-paragraphe 2 du paragraphe 2 de la sous- 

section 3 de la section 2 du chapitre Ier du titre II du code 
des impositions sur les biens et services est ainsi modifié : 

1° L’article L. 421–49 est abrogé ; 
2° Le premier alinéa de l’article L. 421–50 est ainsi 

modifié :  
a) Les mots : « le véhicule autre que celui mentionné à 

l’article L. 421–49 et » sont remplacés par les mots : « tout 
véhicule » ; 

b) Le mot : « régionale » est remplacé par les mots : « du 
conseil régional ». 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 2648  présenté par M. Castellani, 
M. Bataille, M. Favennec-Bécot, Mme Froger, M. Habib, 
M. Huwart, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Mazaury, 
M. Molac, M. Naegelen, M. Panifous, Mme Sanquer, 
M. Serva, M. Taupiac, M. Viry et Mme Youssouffa. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – L’article L. 421–49 du code des impositions sur les 

biens et services est abrogé. 
II. – Au début du premier alinéa de l’article L. 421–50 du 

code des impositions sur les biens et services, les mots : « Pour 
le véhicule » sont remplacés par les mots : « Pour tout 
véhicule dont la source d’énergie ». 

Amendement no 569  présenté par M. Ray, M. Le Fur, 
M. Vermorel-Marques, Mme Frédérique Meunier, 
Mme Corneloup, M. Brigand, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Dive et Mme Bazin-Malgras. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
L’article L. 421–78 du code des impositions sur les biens et 

services est ainsi rédigé : 
« Est exonéré tout véhicule dont la source d’énergie est 

exclusivement l’hydrogène. 
« Pour le véhicule dont la source d’énergie est exclusive-

ment l’électricité, la masse en ordre de marche fait l’objet 
d’un abattement de 300 kilogrammes, dans la limite de 15 % 
de cette même masse. » 

Amendement no 797  présenté par Mme Sas, M. Fournier, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Cathe-
rine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver-
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Le chapitre III du titre V du livre IV du code des 

impositions sur les biens et services est complété par une 
section 6 ainsi rédigée : 

« Section 6 
« Taxe sur les livraisons de biens opérées par certaines 

plateformes numériques de vente en ligne 
« Sous-section 1 
« Éléments taxables et territoire de taxation 
« Paragraphe 1 
« Principes 
« Art. L. 453–84. – Les règles relatives aux éléments 

taxables et au territoire de taxation pour la taxe sur les 
livraisons de biens opérées par certaines plateformes numéri-
ques de vente en ligne sont déterminées par les dispositions 
du titre Ier du livre Ier, par celles du chapitre unique du titre Ier 

du présent livre, par celles de la section unique du chapitre Ier 

du présent titre et par celles de la présente sous-section. 
« Art. L. 453–85. – Sont soumises à la présente taxe les 

livraisons de biens opérées par certaines plateformes numéri-
ques de vente en ligne au sens des dispositions des articles 
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L. 453–86 et L. 453–87 lorsque sont dépassés les seuils de 
taxation au niveau mondial et national définis aux articles 
L. 453–89 et L. 453–90. 

« Paragraphe 2 

« Plateformes numériques de vente en ligne et livraisons de 
bien 

« Art. L. 453–86. – Les plateformes numériques de vente 
en ligne s’entendent des opérateurs de plateforme en ligne au 
sens de l’article L. 111–7 du code de la consommation et de 
tout opérateur exploitant, pour son compte ou pour le 
compte d’un tiers, un système organisé de vente caractérisé 
par l’absence physique simultanée du professionnel et du 
consommateur et par le recours exclusif à une ou plusieurs 
techniques de communication à distance. 

« Art. L. 453–87. – Les livraisons de biens au sens de la 
présente section s’entendent du transfert de la possession 
physique ou du contrôle des biens meubles corporels au 
bénéfice du client final, personne physique ou morale, 
ayant renseigné une adresse de livraison située sur le territoire 
de taxation déterminée à l’article L. 453–91. 

« Paragraphe 3 

« Seuils de taxation 

« Art. L. 453–88. – Les seuils de taxation prévus au présent 
paragraphe sont appréciés au regard du chiffre d’affaires 
réalisé au titre des ventes effectuées par les entreprises 
visées à l’article L. 453–86, quelle que soit leur forme et 
quel que soit leur lieu d’établissement, au cours de l’année 
civile précédant l’année du fait générateur. 

« Pour les entreprises liées entre elles directement ou 
indirectement par une relation de contrôle au sens du II 
de l’article L. 233–16 du code de commerce, les seuils de 
taxation s’apprécient au niveau du groupe qu’elles consti-
tuent. 

« Art. L. 453–89. – Le seuil de taxation au niveau mondial 
est dépassé lorsque le chiffre d’affaires réalisé au titre des 
ventes à distance excède 750 millions d’euros. 

« Art. L. 453–90. – Le seuil de taxation au niveau national 
est dépassé lorsque le chiffre d’affaires réalisé au titre des 
ventes à distance excède 25 millions d’euros. 

« Paragraphe 4 

« Territoire de taxation 

« Art. L. 453–91. – Le territoire de taxation s’entend 
exclusivement du 1° de l’article L. 112–4. 

« Paragraphe 5 

« Exonérations 

« Art. L. 453–92. – Par dérogation aux dispositions de la 
présente sous-section, sont exonérées de la taxe sur les livrai-
sons de biens opérées par certaines plateformes numériques 
de ventes en ligne : 

« 1° Les livraisons effectuées dans un lieu différent de 
l’adresse renseignée par le client final, tels que commerces 
physiques de vente au détail, points-relais ou points de 
livraison en libre-service ; 

« 2° Les livraisons opérées par le prestataire visé à 
l’article L. 2 du code des postes et des communications 
électroniques dans le cadre du service prévu au cinquième 
alinéa de l’article L. 1 du même code ; 

« 3° Les livraisons effectuées à une adresse située en zone 
France ruralités revitalisation visée au II de l’article 44 quinde-
cies A du code général des impôts ou en zone France ruralités 
revitalisation » plus « visée au III du même article. 

« Sous-section 2 

« Fait générateur 

« Art. L. 453–93. – Les règles relatives au fait générateur et 
à l’exigibilité de la taxe sur les livraisons de biens opérées par 
certaines plateformes numériques de vente en ligne sont 
déterminées par les dispositions du titre Ier du livre Ier et 
par celles de la présente sous-section. 

« Art. L. 453–94. – Le fait générateur de la taxe est 
constitué au moment où la vente à distance donnant lieu à 
la livraison visée à l’article L. 453–87 est effectuée. 

« Sous-section 3 

« Montant de la taxe 

« Art. L. 453–95. – I. – Le montant de la taxe est égal à 
un montant forfaitaire de 0,25 euro par livraison taxable. 

« II. – Le montant forfaitaire s’applique à chaque livraison 
taxable, quel que soit le nombre de biens livrés. 

« Sous-section 4 

« Exigibilité 

« Art. L. 453–96. – Les règles relatives à l’exigibilité de la 
taxe sur les livraisons de biens opérées par certaines plate-
formes numériques de vente en ligne sont déterminées par les 
dispositions du titre IV du livre Ier. 

« Sous-section 5 

« Personnes soumises à obligation fiscale 

« Art. L. 453–97. – Les règles relatives aux personnes 
soumises à obligation fiscale pour la taxe sur les livraisons 
de biens opérées par certaines plateformes numériques de 
vente en ligne sont déterminées par les dispositions du 
titre V du livre Ier et par celles de la présente sous-section. 

« Art. L. 453–98. – Est redevable de la taxe l’entreprise 
mentionnée à l’article L. 453–86 lorsque sont dépassés, au 
cours de l’année civile précédent l’année du fait générateur, 
les seuils de taxation au niveau mondial et national prévus 
aux articles L. 453–89 et L. 453–90. 

« Art. L. 453–99. – Le redevable est soumis à une obliga-
tion de représentation fiscale dans les conditions prévues par 
le chapitre II du titre V du livre Ier. 

« Sous-section 6 

« Constatation de la taxe 

« Art. L. 453–100. – Les règles relatives à la constatation 
de la taxe sur les livraisons de biens opérées par certaines 
plateformes numériques de vente en ligne sont déterminées 
par les dispositions du titre VI du livre Ier et par celles de la 
présente sous-section. 

« Art. L. 453–101. – Tant que le droit de reprise de 
l’administration est susceptible de s’exercer, en application 
de l’article L. 177 A du livre des procédures fiscales, les 
redevables conservent, à l’appui de leur comptabilité les infor-
mations relatives aux montants encaissés mensuellement au 
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titre des ventes en distinguant, le cas échéant, les ventes se 
rapportant aux livraisons qui ne sont pas prises en compte en 
application des dispositions de l’article L. 453–92. 

« Ces informations sont tenues à la disposition de l’admi-
nistration et lui sont communiquées à première demande ». 

« Sous-section 7 
« Paiement de la taxe 
« Art. L. 453–102. – Les règles relatives au paiement de la 

taxe sur les livraisons de biens opérées par certaines plate-
formes numériques de vente en ligne sont déterminées par les 
dispositions du titre VII du livre Ier et par celles de la présente 
sous-section. 

« Art. L. 453–103. – La taxe fait l’objet d’acomptes. 
« Sous-section 8 
« Contrôle, recouvrement et contentieux 
« Art. L. 453–104. – Les règles relatives au contrôle, au 

recouvrement et au contentieux de la taxe sur les livraisons de 
biens opérées par certaines plateformes numériques de vente 
en ligne sont déterminées par les dispositions du titre VIII du 
livre Ier. 

II. – Le chapitre III du titre III du livre III de la deuxième 
partie du code général des collectivités territoriales est 
complété par une section 16 ainsi rédigée : 

« Section 16 
« Taxe sur les livraisons de biens opérées par certaines 

plateformes numériques de vente en ligne 
« Art. L. 2333–98. – Les collectivités et leurs groupements 

mentionnés au I de l’article L. 1231–1 du code des transports 
ou, par substitution, la collectivité mentionnée au II du 
même article, exerçant l’une des compétences mentionnées 
à l’article L. 1231–1–1 du même code, perçoivent le produit 
de la taxe sur les livraisons de biens opérées par certaines 
plateformes numériques de vente en ligne mentionnée à 
l’article L. 453–84 du code des impositions sur les biens et 
services. 

« III. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
de mise en œuvre de la présente section. ». 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1701  présenté par M. de Courson. 
Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
Le d du 1° de l’article L. 331–3 du code de l’urbanisme est 

abrogé. 

Amendement no 2397  présenté par M. Echaniz, 
M. Baptiste, M. Baumel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin- 
Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 

Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – La sous-section 1 de la section 2 du chapitre Ier du 

titre III du livre III du code de l’urbanisme est ainsi rétablie : 
« Art. L. 331–35. – La densité de la construction est définie 

par le rapport entre la surface de plancher d’une construction 
déterminée conformément à l’article L. 112–1 et la surface du 
terrain de l’unité foncière sur laquelle cette construction est 
ou doit être implantée. 

« N’est pas retenue dans l’unité foncière la partie des 
terrains rendus inconstructibles pour des raisons physiques 
ou du fait de prescriptions ou de servitudes administratives. 

« Lorsqu’une construction nouvelle est édifiée sur un 
terrain qui comprend un bâtiment qui n’est pas destiné à 
être démoli, la densité est calculée en ajoutant sa surface de 
plancher à celle de la construction nouvelle. 

« Art. L. 331–36. – En vue de financer les actions et 
opérations contribuant à la réalisation des objectifs définis 
à l’article L. 101–2, il est institué dans les communes visées 
au I de l’article 232 du code général des impôts, un seuil 
minimal de densité en deçà duquel un versement pour sous- 
densité est dû par les personnes mentionnées à 
l’article L. 331–39. 

« En dehors des communes visées au premier alinéa, le 
versement pour sous-densité peut être institué par délibéra-
tion des communes et établissements publics de coopération 
intercommunale compétents en matière de plan local d’urba-
nisme ou de plan d’occupation des sols, ainsi que par la 
métropole de Lyon. 

« Le seuil minimal de densité est déterminé par secteurs du 
territoire de la commune, de l’établissement public de coopé-
ration intercommunale ou de la métropole de Lyon, dans les 
zones urbaines et à urbaniser, définis sur un document 
graphique figurant, à titre d’information, dans une annexe 
au plan local d’urbanisme ou au plan d’occupation des sols. 

« Le seuil minimal de densité est fixé pour une durée 
minimale de trois ans à compter de la date d’entrée en 
vigueur de la délibération l’ayant institué. 

« Toutefois, une nouvelle délibération motivée tendant à 
favoriser l’investissement locatif, l’accession à la propriété et 
le développement de l’offre foncière peut être prise sans 
condition de délai. 

« Le versement pour sous-densité constitue un élément du 
prix de revient de l’ensemble immobilier au sens de 
l’article 302 septies B du code général des impôts. 

« Les délibérations sont adressées aux services de l’État 
chargés de l’urbanisme dans le département au plus tard le 
premier jour du deuxième mois qui suit la date à laquelle elles 
ont été adoptées. 

« Art. L. 331–37. – Pour chaque secteur, le seuil minimal 
de densité ne peut être inférieur à la moitié ni supérieur aux 
trois quarts de la densité maximale autorisée par les règles 
définies dans le plan local d’urbanisme. 

« Lorsqu’un coefficient d’occupation des sols est applicable 
dans le cadre d’une opération de lotissement, le seuil minimal 
de densité ne peut être inférieur à la moitié ni supérieur aux 
trois quarts de la surface de plancher attribuée à chaque lot 
par le lotisseur. » 
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II. – La sous-section 8 de la section 2 du chapitre Ier du 
titre III du livre III du code de l’urbanisme est ainsi rétablie : 

« Art. 331–46. – Le produit des versements dus au titre des 
densités de construction inférieures au seuil minimal de 
densité et le produit de ceux dus en application des articles 
L. 112–2 et L. 333–2 sont attribués aux communes ou 
établissements publics de coopération intercommunale 
mentionnés au premier alinéa de l’article L. 331–36. » 

Amendement no 3352  présenté par M. Delautrette, 
M. Baptiste, M. Baumel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
Après le premier alinéa de l’article 3 de la loi no 72–657 du 

13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines 
catégories de commerçants et artisans âgés, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« La taxe est instituée sur les entrepôts d’une superficie de 
plus de 10 000 mètres carrés. » 

Amendement no 1215  présenté par M. Le Fur, Mme Corne-
loup, M. Ray, M. Brigand, Mme Petex, Mme Sylvie Bonnet, 
Mme Tabarot, M. Cordier, M. Jean-Pierre Vigier, M. Dive et 
M. Bony. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
Après le quatrième alinéa de l’article 3 de la loi no 72–657 

du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de 
certaines catégories de commerçants et artisans âgés, sont 
insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Est également assujettie à la taxe sur les surfaces commer-
ciales la surface de stockage des entrepôts qui n’est pas 
intégrée à des magasins de commerce de détail et au 
départ duquel des biens stockés sont livrés directement à 
destination de toute personne physique ou morale non 
assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée à la suite d’une 
commande effectuée par voie électronique, dès lors qu’elle 
dépasse 400 mètres carrés. La taxe est due quelle que soit la 
forme juridique de l’entreprise qui l’exploite dès lors que son 
chiffre d’affaires annuel hors taxes est supérieur à 
460 000 euros. Pour le calcul de la taxe, est retenu le seul 
chiffre d’affaires réalisé grâce à la vente en ligne. 

« Toutefois, sont exonérées de la taxe sur les surfaces de 
stockage les entreprises assujetties à la taxe sur la surface de 
vente des magasins de commerce de détail, dès lors que la 
surface de vente assujettie à la taxe des magasins de 
commerce de détail que ces personnes morales exploitent 
directement ou indirectement au sein d’un même groupe, 
groupement ou coopérative est supérieure à la surface de 
stockage définie au précédant alinéa. 

« Lorsque des entreprises sont liées au sens du 12 de 
l’article 39 du code général des impôts, cette exonération 
s’applique à toutes les entreprises liées, la surface de vente 
assujettie à la taxe de magasins de commerce de détail à 
retenir étant la somme des surfaces de vente des magasins 
de commerce de détail exploités par l’ensemble de ces entre-
prises. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1346  présenté par M. Berrios, 
M. Mazaury, Mme Josso, M. Bouyx, M. Lemaire et 
M. Thiébaut, no 1357  présenté par M. Dive, M. Bony, 
Mme Corneloup, M. Brigand, Mme Frédérique Meunier, 
M. Ray, Mme Petex, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Le Fur, M. Lepers, M. Jean-Pierre Vigier, M. Boucard et 
M. Ceccoli, no 1465  présenté par Mme Dupont, M. Belhaddad, 
M. Bothorel, M. Buchou, Mme Caroit, M. Causse, 
Mme Froger, M. Habib, M. Houlié, M. Huwart, M. Ott, 
M. Panifous, M. Taupiac et M. Travert et no 3193  présenté 
par M. Emmanuel Grégoire, M. Benbrahim, M. Baptiste, 
M. Baumel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, Mme Allemand, 
M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, Mme Bellay, 
M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, 
M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, Mme Santiago, 
M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault- 
Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William 
et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
L’article 3 de la loi no 72–657 du 13 juillet 1972 instituant 

des mesures en faveur de certains commerçants et artisans 
âgés est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
établissements de stockage et de logistique servant à la 
vente de biens à distance ainsi qu’aux surfaces commerciales 
conçues pour le retrait par la clientèle d’achats au détails 
commandés par voie télématique ». 

Amendement no 1542  présenté par M. Tivoli, 
Mme Sabatini, M. Weber, M. Tonussi, M. Ballard, 
M. Beaurain, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Chenu, 
Mme Colombier, M. de Lépinau, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Evrard, M. Fouquart, Mme Galzy, M. Giletti, M. Chris-
tian Girard, M. Gonzalez, Mme Joncour, Mme Levavasseur, 
M. Lioret, Mme Marais-Beuil, Mme Pollet, M. Rambaud et 
M. Tesson. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
L’article 3 de la loi no 72–657 du 13 juillet 1972 instituant 

des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants 
et artisans âgés est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
établissements de stockage et de logistique servant à la 
vente de biens à distance non produits par lesdits établisse-
ments, ainsi qu’aux surfaces commerciales conçues pour le 
retrait par la clientèle d’achats au détails commandés par voie 
télématique. » 
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Amendement no 3344  présenté par M. Delautrette, 
M. Baptiste, M. Baumel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 3 de la loi no 72–657 du 13 juillet 1972 est 

ainsi modifié : 
1° Le huitième alinéa est ainsi modifié : 
a) À la première phrase, le montant : « 5,74 € » est 

remplacé par le montant : « 7 € » ; 
b) La seconde phrase est ainsi modifié : 
– le montant : « 12 000 € » est remplacé par le mot : 

« 15 000 € » ; 
– à la fin, le montant : « 34,12 € » est remplacé par le 

montant : « 43 € » ;  
2° Au neuvième alinéa, les mots : « 8,32 € ou 35,70 € » 

sont remplacés par les mots : « 11 € ou 45 € » ; 
3° Le treizième alinéa est ainsi modifié : 
a) Le montant : « 12 000 € » est remplacé par les mots : 

« entre 3 000 et 15 000 € » ; 
b) Les mots : « 5,74 euros + [0,00315 » sont remplacés par 

les mots : « 7 € + [0,00399 » ; 
4° Au quatorzième alinéa, les mots : « 8,32 € + [0, 00304 » 

sont remplacés par les mots « 11 € + [0, 00385 ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 2576  présenté par Mme Pantel, 
M. Delautrette, Mme Dombre Coste, M. Lhardit, 
M. Philippe Brun, M. Baptiste, M. Baumel, M. Bouloux, 
Mme Mercier, M. Oberti, Mme Pirès Beaune, Mme Allemand, 
M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, Mme Bellay, 
M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, Mme Diop, M. Dufau, 
M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin- 

Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, 
M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Récalde, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot et M. William et no 3282  présenté par M. Saint- 
Pasteur et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – À la fin du quatrième alinéa du I de l’article 53 de la 

loi no 2004–1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 
2005, le taux : « 6,45 % » est remplacé par les mots : 
« 10,45 % ; son produit contribue au financement des 
services d’incendie et de secours. » 

II. – La part revenant à l’État du produit de taxe sur les 
conventions d’assurances en application de l’article 1001 du 
code général des impôts est diminuée à due concurrence du 
montant de l’augmentation de la fraction du taux prévue par 
le I. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3088  présenté par Mme Regol, 
M. Bataille, M. Lemaire, Mme Garin et Mme Belluco. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Le I de l’article 53 de la loi no 2004–1484 du 

30 décembre 2004 de finance pour 2005 est ainsi modifié : 
1° Le quatrième alinéa est complété par une phrase ainsi 

rédigée : « À compter du 1er janvier 2025, cette fraction de 
taux est fixée à 10 % » ; 

2° Le cinquième alinéa est complété par deux phrase ainsi 
rédigées : « À compter du 1er janvier 2025, ce pourcentage est 
égal, pour chaque département, au rapport entre le nombre 
de véhicules terrestres à moteur immatriculés dans ce dépar-
tement au 1er janvier 2024 et le nombre total de véhicules 
terrestres à moteur immatriculés sur le territoire à cette même 
date. La date de référence est actualisée tous les cinq ans en 
prenant en compte le rapport entre le nombre de véhicules 
terrestres à moteur immatriculés dans le département et le 
nombre total de véhicules terrestres à moteur immatriculés 
sur le territoire au 1er janvier de l’année précédente. » ; 

3° Le septième alinéa est ainsi rédigé : 
« Ces pourcentages sont fixés par décret en Conseil 

d’État. » ; 
4° Le tableau à l’avant-dernier alinéa est supprimé. 
II. – Au 5° bis de l’article 1001 du code général des impôts, 

le taux : « 18 % » est remplacé par le taux : « 20 % ». 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.  

IV. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 
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V. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 573  présenté par M. Ray, M. Le Fur, 
M. Vermorel-Marques, Mme Frédérique Meunier, 
Mme Corneloup, M. Brigand, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Dive, Mme Bazin-Malgras et M. Boucard. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 53 de la loi no 2004–1484 du 30 décembre 

2004 de finances pour 2005 est complété par un IV ainsi 
rédigé : 

« IV. – À compter de 2025, la fraction de taux 
mentionnée au deuxième alinéa est fixée à 12,90 %, sans 
autre limitation de son produit. 

« La part affectée à l’ensemble des départements fait l’objet 
d’une attribution à due concurrence d’une part du produit de 
la taxe sur les conventions d’assurances perçue en application 
de l’article 1001 du code général des impôts revenant à l’État. 

« Chaque département reçoit un produit de taxe, notam-
ment destiné à contribuer au financement des services 
d’incendie et de secours, correspondant à un pourcentage 
de la fraction de taux ainsi fixée. Ce pourcentage est égal, 
pour chaque département, au rapport entre le nombre de 
véhicules terrestres à moteur immatriculés dans ce départe-
ment au 31 décembre 2024 et le nombre total de véhicules 
terrestres à moteur immatriculés sur le territoire national à 
cette même date. 

« Ces pourcentages sont fixés par décret en Conseil 
d’État. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la majoration de l’accise sur les alcools 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 969  présenté par Mme Le Pen et les 
membres du groupe Rassemblement National. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 4 de la loi no 2004–639 du 2 juillet 2004 

relative à l’octroi de mer est complété par un 4° ainsi rédigé : 
« 4° Les livraisons de biens en provenance d’un État 

membre de l’Union Européenne, s’il n’existe pas de produc-
tion locale dans le secteur d’activité concerné. » 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à la taxe visée à 
l’article 235 ter ZD du code général des impôts. 

Amendement no 3197  présenté par Mme Arrighi, 
M. Amirshahi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 

Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 43 de la loi no 2012–1509 du 29 décembre 

2012 de finances pour 2013 est ainsi modifié : 
1° Au I, après le mot : « affectés », sont insérés les mots : « , 

sous réserve des dispositions du I ter, » ; 
2° Après le I bis, il est inséré un I ter ainsi rédigé : 
« I ter. – Une fraction de 250 millions d’euros du produit 

de la mise aux enchères des quotas d’émission de gaz à effet 
de serre mentionné au I est affectée chaque année aux 
autorités organisatrices de la mobilité mentionnées aux I 
et II de l’article L. 1231–1 du code des transports ainsi 
qu’aux communes continuant à organiser un service de trans-
port public en vertu du II du même article L. 1231–1. La 
répartition de cette fraction entre les affectataires est déter-
minée en tenant compte de critères de ressources et de 
charges selon des modalités définies par décret. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

Amendement no 3631  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I – L’article 146 de la loi no 2019–1479 du 28 décembre 

2019 de finances pour 2020 est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du 1 du B et au 2 du C du II, l’année : 

« 2025 » est remplacée par l’année : « 2026 » ; 
2° Au E du III, l’année : « 2027 » est remplacée par l’année : 

« 2028 » ; 
3° Au dernier alinéa du C du IV, l’année : « 2031 » est 

remplacée par l’année : « 2032 » ; 
4° Au A et au deuxième alinéa du B du V, l’année : « 2028 » 

est remplacée par l’année : « 2029 » ; 
5° Au premier alinéa du VI, l’année : « 2025 » est remplacée 

par l’année : « 2026 » ; 
6° À la première phrase du premier alinéa du VII, l’année : 

« 2026 » est remplacée par l’année : « 2027 » ; 
7° Au A du X, l’année : « 2026 » est remplacée par l’année : 

« 2027 ». 
II – Au premier alinéa de l’article 114 de la loi no 2021– 

1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022, l’année : 
« 2025 » est remplacée par l’année : « 2026 ». 

Amendement no 3062  présenté par M. Alloncle, M. Trébu-
chet et M. Chaix. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
L’article 146 de la loi no 2019–1479 du 28 décembre 2019 

de finances pour 2020 est ainsi modifié : 
A. – Le II est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du 1 du B, l’année : « 2025 » est 

remplacée par l’année : « 2023 » ; 
2° Au 2 du C du II, l’année : « 2025 » est remplacée par 

l’année : « 2023 » ;  
B. – Au E du III, l’année : « 2027 » est remplacée par 

l’année : « 2025 » ;  

114 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 7 NOVEMBRE 2024 



C. – Au dernier alinéa du C du IV, l’année : « 2031 » est 
remplacée par l’année : « 2029 » ;  

D. – Le V est ainsi modifié : 
1° – Au A, l’année : « 2028 » est remplacée par l’année : 

« 2026 » ;  
2° Au deuxième alinéa du B, l’année : « 2028 » est 

remplacée par l’année : « 2026 » ; 
E. – Au premier alinéa du VI, l’année : « 2025 » est 

remplacée par l’année : « 2023 » ; 
F. – À la première phrase du premier alinéa du VII, 

l’année : « 2026 » est remplacée par l’année : « 2025 » ;  
G. – Au A du X, l’année : « 2026 » est remplacée par 

l’année : « 2025 ». 

Amendement no 3476  présenté par M. Philippe Brun, 
M. Saint-Pasteur, M. Benbrahim, M. Courbon, M. Barusseau, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Baumel, Mme Mercier, 
M. Bouloux, Mme Allemand, M. Aviragnet, Mme Bellay, 
M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, Mme Santiago, 
M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault- 
Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Le IV de l’article 112 de la loi no 2022–1726 du 

30 décembre 2022 de finances pour 2023 est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est ainsi modifié :  
a) Au début, les mots : « Au titre de l’année 2024, » sont 

remplacés par les mots : « À compter de l’année 2025, » ; 
b) Le montant : « 232 423 017 € » est remplacé par le 

montant : « 273 100 000 € » ;  
2° Le dernière colonne du tableau au dernier alinéa est ainsi 

rédigé : 
«   

Montant 

19 900 000 

11 700 000 

13 900 000 

16 900 000 

800 000 

33 100 000 

14 800 000 

40 900 000 

14 000 000 

36 600 000 

25 000 000 

16 900 000 

23 800 000 

1 400 000 

229 377 

1 100 000 

700 000 

1 200 000   

» 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2959  présenté par M. Oberti, M. Baptiste, 
M. Baumel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, Mme Allemand, 
M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, Mme Bellay, 
M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa de l’article 81 de la loi no 2023– 

1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024, la 
seconde occurrence du nombre : « 400 » est remplacée par 
le nombre : « 440 ». 

II. – Au III de l’article 112 de la loi no 2010–1657 du 
29 décembre 2010 de finances pour 2011, la seconde occur-
rence du nombre : « 400 » est remplacée par le nombre : 
« 440 ». 

Amendement no 303  présenté par Mme Panonacle, M. Fait, 
M. Cosson, M. Sorre, M. Buchou, Mme Liliana Tanguy, 
Mme Le Hénanff, M. Colombani, M. Castellani, 
Mme Melchior, Mme Josso, M. Blanchet, 
Mme Dombre Coste, M. Brard, M. Frébault et Mme Violland. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Les communes littorales, au sens de l’article L. 321-1 

du code de l’environnement, qui exercent la compétence de 
gestion des milieux aquatiques et de prévention des inonda-
tions peuvent instituer et percevoir une taxe additionnelle, y 
compris lorsqu’elles ont transféré tout ou partie de cette 
compétence à un ou plusieurs syndicats mixtes dans les 
conditions prévues aux articles L. 5711–1 à L. 5721–9 du 
code général des collectivités territoriales. 
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II. – Le produit de cette taxe est arrêté chaque année dans 
les conditions prévues à l’article 1639 A du code général des 
impôts par l’organe délibérant de la commune ou, le cas 
échéant, de l’établissement public de coopération intercom-
munale, dans la limite d’un plafond fixé à 20 € par habitant, 
au sens de l’article L. 2334–2 du code général des collectivités 
territoriales, résidant sur le territoire relevant de sa compé-
tence. 

Sous réserve du respect du plafond fixé au premier alinéa 
du présent II, le produit voté de la taxe est au plus égal au 
montant annuel prévisionnel des charges de fonctionnement 
et d’investissement résultant de l’exercice de la compétence 
de gestion des milieux aquatiques et de prévention des 
inondations, telle qu’elle est définie au I bis de l’article L. 
211–7 du code de l’environnement. 

Amendement no 713  présenté par Mme Le Hénanff, 
Mme Colin-Oesterlé et M. Lemaire. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Dans les communes mentionnées à l’article 232 du 

code général des impôts, les logements loués par une entre-
prise pour l’hébergement de travailleurs saisonniers employés 
par celle-ci sont exonérés de la taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires. Cette exonération s’applique sous 
réserve du respect des conditions d’utilisation des logements 
fixées par un arrêté ministériel. Une attestation de l’entreprise 
précisant l’utilisation des logements pour l’hébergement de 
travailleurs saisonniers pourra être exigée pour bénéficier de 
l’exonération. 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3022  présenté par M. Bataille, 
M. Bruneau, M. Castellani, M. Taupiac, Mme Youssouffa, 
M. Serva, Mme Sanquer, M. Panifous, M. Molac, 
M. Mazaury, M. Mathiasin, M. Lenormand et Mme Froger. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Par dérogation à l’article 1594 D du code général des 

impôts, les conseils départementaux peuvent relever le taux 
de la taxe de publicité foncière ou du droit d’enregistrement 
prévu au même article au delà de 4,50 % et dans la limite de 
5,50 % pour les actes passés et les conventions conclues entre 
le 1er mars 2025 et le 29 février 2028. 

II. – Les délibérations des conseils départementaux prises 
en application du I s’appliquent dans les conditions 
suivantes : 

1° Les délibérations notifiées selon les modalités prévues 
au III de l’article 1639 A du code général des impôts au plus 
tard le 15 avril 2025, ou entre le 1er décembre 2025 et le 
15 avril 2026, s’appliquent aux actes passés et aux conven-
tions conclues à compter du premier jour du deuxième mois 
suivant la notification ; 

2° Les délibérations notifiées selon les modalités prévues au 
même III entre le 16 avril et le 30 novembre 2025 s’appli-
quent aux actes passés et aux conventions conclues à compter 
du 1er janvier 2026 ; 

3° Les délibérations notifiées selon les modalités prévues 
audit III entre le 16 avril et le 30 novembre 2026 s’appli-
quent aux actes passés et aux conventions conclues à compter 
du 1er janvier 2027. 

III. – Pour les actes passés et les conventions conclues à 
compter du 1er mars 2028, le taux de la taxe de publicité 
foncière ou du droit d’enregistrement voté par les conseils 
départementaux ayant pris des délibérations en application 
du I du présent article est celui en vigueur le 31 janvier 2025. 

Amendement no 1327  présenté par M. Thiébaut, 
M. Frébault, Mme Klinkert, Mme Violland et M. Cosson. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 

consommation sur les produits énergétiques prévue à 
l’article L. 312–1 du code des impositions sur les biens et 
services revenant à l’État est attribuée aux collectivités terri-
toriales ou leurs groupements ayant conclu un contrat de 
relance et de transition écologique avec l’État. 

Cette fraction est calculée de manière à ce que le montant 
versé à chaque collectivité concernée s’élève à 15 € par 
habitant. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1904  présenté par Mme Laernoes, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, M. Lahais, M. Lucas- 
Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver-
nier, M. Thierry et Mme Voynet et no 3330  présenté par 
M. Delautrette, M. Baptiste, M. Baumel, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barus-
seau, Mme Battistel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Califer, 
Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, M. David, 
M. Delaporte, Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, 
M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin- 
Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 

consommation sur les produits énergétiques prévue à 
l’article L. 312–1 du code des impositions sur les biens et 
services revenant à l’État est attribuée aux collectivités terri-
toriales ou leurs groupements ayant adopté un plan climat- 
air-énergie territorial conformément au I de l’article L. 229– 
26 du code de l’environnement. 

Cette fraction est calculée de manière à ce que le montant 
versé à chaque collectivité concernée s’élève à 15 € par 
habitant. 
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II. – Une fraction du produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques prévue à 
l’article L. 312–1 du code des impositions sur les biens et 
services revenant à l’État est attribuée aux collectivités terri-
toriales ayant adopté un schéma régional du climat, de l’air et 
de l’énergie conformément à l’article L. 222–1 du code de 
l’environnement ou un schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires conformé-
ment à l’article L. 4251–1 du code général des collectivités 
territoriales. 

Cette fraction est calculée de manière à ce que le montant 
versé à chaque collectivité concernée s’élève à 7 € par 
habitant. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2406  présenté par M. Echaniz, 
M. Baptiste, M. Baumel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin- 
Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – À compter de 2025, les communes situées dans des 

zones géographiques se caractérisant par un déséquilibre 
entre l’offre et la demande de logements bénéficient d’une 
fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée perçue 
sur les livraisons de logements collectifs neufs réalisées sur 
leur territoire lorsque le nombre de ces livraisons est 
supérieur à la moyenne des mêmes livraisons sur la période 
triennale précédente. 

Le montant de cette fraction est égal au quart du produit 
net moyen de taxe sur la valeur ajoutée perçue l’année précé-
dente sur les logements précités, multiplié par la différence si 
elle est positive, entre le nombre de logements collectifs neufs 
livrés l’année précédente et la moyenne des mêmes livraisons 
sur la période triennale précédente. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3341  présenté par M. Delautrette, 
M. Baptiste, M. Baumel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 

Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – Chaque année entre 2025 et 2027, l’État reverse aux 

collectivités précédemment bénéficiaires la différence entre la 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises qu’il perçoit et 
la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises qu’il a perçu 
l’année précédente, diminuée d’un quart en 2025, puis de la 
moitié en 2026, puis de trois quarts en 2027 de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises qu’il a perçue en 2024. 

II – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3579  présenté par Mme Arrighi, 
M. Amirshahi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, 
M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 16, insérer l’article suivant :  
I. – En application de l’article L. 225–1 du code l’envi-

ronnement, 0,05 % du produit des taxes appliquées aux 
énergies fossiles est attribué aux établissements publics de 
coopération intercommunale de plus de 20 000 habitants 
afin que, au titre des articles L. 220–1 et  L. 221–1 du 
code de l’environnement, ils puissent faire évaluer les politi-
ques de réduction de la pollution atmosphérique en lien avec 
l’utilisation rationnelle de l’énergie et qu’ils contribuent à la 
surveillance de la qualité de l’air par des organismes agréés tels 
que définis à l’article L. 221–3 du code de l’environnement. 
Un décret en Conseil d’État détaille la mise en application de 
cette disposition. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

Annexes 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
7 novembre 2024, de M. Bastien Marchive et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi visant à prévenir les 
litiges relatifs aux obligations de décence énergétique et à 
sécuriser leur application en copropriété.  
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Cette proposition de loi, no 546, est renvoyée à la commis-
sion des affaires économiques, en application de l’article 83 
du règlement. 

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
7 novembre 2024, de M. Fabien Di Filippo et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de résolution visant à trans-
poser dans le droit français la criminalisation de la gestation 
pour autrui votée le 23 avril 2024 par le Parlement européen 
dans le cadre de la révision de la directive sur la lutte contre la 
traite des êtres humains, déposée en application de 
l’article 136 du règlement. 

Cette proposition de résolution a été déposée sous le no  

543. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
7 novembre 2024, de M. Sébastien Delogu et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolution tendant à la 
création d’une commission d’enquête relative au plan 
Marseille en grand. 

Cette proposition de résolution, no 544, est renvoyée à la 
commission des affaires économiques, en application de 
l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
7 novembre 2024, de Mme Clémence Guetté et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de résolution tendant à la 
création d’une commission d’enquête sur l’utilisation des 
fonds publics par l’entreprise Michelin. 

Cette proposition de résolution, no 545, est renvoyée à la 
commission des affaires économiques, en application de 
l’article 83 du règlement. 

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS 

La conférence, constituée conformément à l’article 47 du 
règlement, est convoquée le mardi 12 novembre 2024, à 
10 heures, dans les salons de la présidence, salon des Jeux, 
rez-de-chaussée de l’Hôtel de Lassay.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 319 

sur l’amendement no 2962 de M. Oberti après l’article 16 du projet de 
loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 120 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 118 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 58 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.      

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 1 

Mme Nadine Lechon. 

Contre : 38 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Alexandre Dufosset, M. Aurélien Dutremble, 
M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. Julien 
Guibert, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, Mme Michèle Martinez, M. Kévin 
Mauvieux, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Matthias Renault, 
Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Laurence 
Robert-Dehault, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, Mme Anne Sicard, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Lionel Tivoli et M. Romain 
Tonussi. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 8 

M. David Amiel, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-Luc Fugit, M. Christophe Mongardien, Mme Sophie 
Panonacle, M. Charles Sitzenstuhl et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 25 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Aymeric Caron, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, Mme Mathilde 
Feld, Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, 
M. Andy Kerbrat, M. Aurélien Le Coq, Mme Élise 
Leboucher, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 

Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Sandrine Nosbé, M. François Piquemal, M. Arnaud 
Saint-Martin et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 18 

Mme Marie-José Allemand, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe 
Brun, M. Elie Califer, M. Pierrick Courbon, Mme Dieynaba 
Diop, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Céline Hervieu, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle Mercier, M. Jacques 
Oberti, M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, 
Mme Valérie Rossi, Mme Isabelle Santiago, M. Hervé 
Saulignac, Mme Céline Thiébault-Martinez et Mme Mélanie 
Thomin. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 3 

M. Jean-Didier Berger, M. Corentin Le Fur et Mme Véronique 
Louwagie. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Benoît 
Biteau, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
M. Tristan Lahais, Mme Julie Ozenne, Mme Marie Pochon, 
Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas, Mme Danielle 
Simonnet et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 5 

Mme Anne Bergantz, M. Jean-Paul Mattei, Mme Maud Petit, 
Mme Josy Poueyto et Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 3 

Mme Félicie Gérard, M. Thomas Lam et Mme Laetitia Saint- 
Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Abstention : 1 

M. Jean-Pierre Bataille. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Karine Lebon et M. Emmanuel Maurel. 
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Groupe UDR (16) 

Contre : 1 

M. Alexandre Allegret-Pilot. 

Non inscrits (8) 

Abstention : 1 

Mme Stella Dupont.     

Scrutin public no 320 

sur l’amendement no 920 de M. Chenu après l’article 16 du projet de 
loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 135 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 133 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 50 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 47 

M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, M. Jorys Bovet, M. Marc 
de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, M. Alexandre Dufosset, 
M. Aurélien Dutremble, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Yoann Gillet, M. Christian 
Girard, M. Antoine Golliot, Mme Florence Goulet, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Florence Joubert, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle 
Lelouis, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France 
Lorho, M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, 
Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Matthias Renault, 
Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, 
Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Lionel 
Tivoli et M. Romain Tonussi. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 9 

M. David Amiel, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, M. Christophe 
Mongardien, Mme Sophie Panonacle, M. Charles Sitzenstuhl 
et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 27 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Aymeric Caron, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Éric 
Coquerel, Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, 
Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, M. Andy 
Kerbrat, M. Aurélien Le Coq, Mme Élise Leboucher, 
Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 

Mme Sandrine Nosbé, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Arnaud Saint-Martin, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 17 

Mme Marie-José Allemand, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe 
Brun, M. Pierrick Courbon, Mme Dieynaba Diop, Mme Ayda 
Hadizadeh, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, M. Dominique 
Potier, M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi, 
Mme Isabelle Santiago, M. Hervé Saulignac, Mme Céline 
Thiébault-Martinez et Mme Mélanie Thomin. 

Abstention : 1 

Mme Sophie Pantel. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 1 

M. Corentin Le Fur. 

Contre : 2 

M. Jean-Didier Berger et Mme Véronique Louwagie. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 12 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Benoît 
Biteau, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
M. Tristan Lahais, Mme Julie Ozenne, Mme Marie Pochon, 
Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas, Mme Danielle 
Simonnet et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 5 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Josy Poueyto et Mme Sabine Thillaye. 

Abstention : 1 

Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

Mme Félicie Gérard, M. Thomas Lam, Mme Lise Magnier, 
Mme Isabelle Mesnard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau et M. Charles de 
Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

Mme Karine Lebon et M. Emmanuel Maurel. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 
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Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 321 

sur l’amendement no 3337 de M. Delautrette après l’article 16 du 
projet de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 134 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 134 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 60 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 45 

M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, M. Jorys Bovet, M. Marc 
de Fleurian, M. Alexandre Dufosset, M. Aurélien Dutremble, 
M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
Mme Florence Goulet, Mme Monique Griseti, M. Julien 
Guibert, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, Mme Michèle 
Martinez, M. Kévin Mauvieux, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry 
Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, M. Philippe Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Lionel Tivoli et M. Romain Tonussi. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 9 

M. David Amiel, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, M. Christophe 
Mongardien, Mme Sophie Panonacle, M. Charles Sitzenstuhl 
et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 28 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Aymeric Caron, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma 
Dufour, Mme Mathilde Feld, Mme Clémence Guetté, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Aurélien Le 
Coq, Mme Élise Leboucher, Mme Claire Lejeune, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Sandrine Nosbé, 
Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, M. Arnaud 
Saint-Martin, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 19 

Mme Marie-José Allemand, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe 
Brun, M. Elie Califer, M. Pierrick Courbon, Mme Dieynaba 
Diop, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Céline Hervieu, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle Mercier, M. Jacques 

Oberti, Mme Sophie Pantel, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi, Mme Isabelle 
Santiago, M. Hervé Saulignac, Mme Céline Thiébault- 
Martinez et Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 3 

M. Jean-Didier Berger, M. Corentin Le Fur et Mme Véronique 
Louwagie. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 11 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Benoît 
Biteau, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
M. Tristan Lahais, Mme Julie Ozenne, Mme Marie Pochon, 
Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas et 
Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 6 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto et 
Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

Mme Félicie Gérard, M. Thomas Lam, Mme Lise Magnier, 
Mme Isabelle Mesnard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau et M. Charles de 
Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Karine Lebon et M. Emmanuel Maurel. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 322 

sur l’amendement no 2355 de M. Pribetich après l’article 16 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 141 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 140 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 60 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 51 
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M. Philippe Ballard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Jorys Bovet, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
M. Alexandre Dufosset, M. Aurélien Dutremble, M. Auguste 
Evrard, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Florence Joubert, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Yaël Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Matthias Renault, 
Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, 
Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Lionel 
Tivoli et M. Romain Tonussi. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 7 

M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Christophe Mongardien, Mme Sophie Panonacle, 
M. Charles Sitzenstuhl et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 29 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Aymeric Caron, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma 
Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, M. Andy 
Kerbrat, M. Aurélien Le Coq, Mme Élise Leboucher, 
Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Arnaud Saint-Martin, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 18 

Mme Marie-José Allemand, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe 
Brun, M. Elie Califer, M. Pierrick Courbon, Mme Dieynaba 
Diop, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Céline Hervieu, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle Mercier, M. Jacques 
Oberti, Mme Sophie Pantel, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, Mme Isabelle Santiago, M. Hervé 
Saulignac, Mme Céline Thiébault-Martinez et 
Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 4 

M. Jean-Didier Berger, M. Philippe Juvin, M. Corentin Le Fur 
et Mme Véronique Louwagie. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 9 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Benoît Biteau, M. Nicolas 
Bonnet, M. Tristan Lahais, Mme Julie Ozenne, Mme Marie 
Pochon, Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas et 
Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 6 

Mme Anne Bergantz, M. Emmanuel Mandon, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, Mme Josy Poueyto et 
Mme Sabine Thillaye. 

Abstention : 1 

Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 7 

Mme Félicie Gérard, M. Thomas Lam, Mme Lise Magnier, 
M. Pierre Marle, Mme Isabelle Mesnard, Mme Laetitia 
Saint-Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Jean-Pierre Bataille et M. Yannick Favennec-Bécot. 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Karine Lebon et M. Emmanuel Maurel. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 323 

sur l’amendement no 171 de M. Bonnecarrère après l’article 16 du 
projet de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 148 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 147 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 76 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 1 

Mme Florence Joubert. 

Contre : 54 

M. Philippe Ballard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy 
Casterman, M. Marc de Fleurian, M. Alexandre Dufosset, 
M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, 
M. Auguste Evrard, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine 
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Golliot, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, 
Mme Sylvie Josserand, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, M. Julien 
Limongi, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, Mme Caroline 
Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, M. Matthias Renault, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Laurence Robert- 
Dehault, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Lionel Tivoli, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 1 

M. Christophe Mongardien. 

Contre : 6 

M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Sophie Panonacle, M. Charles Sitzenstuhl et 
Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 27 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Aymeric Caron, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Mathilde 
Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Clémence Guetté, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Aurélien Le 
Coq, Mme Élise Leboucher, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul et 
Mme Anne Stambach-Terrenoir. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 19 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, Mme Dieynaba 
Diop, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Céline Hervieu, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle Mercier, M. Jacques 
Oberti, Mme Sophie Pantel, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi, Mme Isabelle 
Santiago, M. Hervé Saulignac, Mme Céline Thiébault- 
Martinez et Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Abstention : 1 

M. Philippe Juvin. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 9 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Benoît Biteau, M. Nicolas 
Bonnet, M. Emmanuel Duplessy, M. Tristan Lahais, 
Mme Julie Ozenne, Mme Marie Pochon, M. Jean-Louis 
Roumégas et Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 8 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Emmanuel 
Mandon, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto et Mme Sabine 
Thillaye. 

Contre : 1 

M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 2 

M. Thierry Benoit et M. Pierre Marle. 

Contre : 9 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, 
M. François Jolivet, M. Thomas Lam, Mme Lise Magnier, 
Mme Isabelle Mesnard, Mme Laetitia Saint-Paul et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau et M. Charles de 
Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Karine Lebon et M. Emmanuel Maurel. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 1 

M. Alexandre Allegret-Pilot. 

Contre : 1 

M. Éric Michoux. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 324 

sur l’amendement no 3645 de M. Daubié après l’article 16 du projet de 
loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 185 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 184 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 181 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 71 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Romain Baubry, 
M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Emmanuel Blairy, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, Mme Manon 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 7 NOVEMBRE 2024 123 



Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Auguste Evrard, 
M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, 
Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, M. Robert 
Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, 
M. Julien Limongi, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Alexandre 
Loubet, M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, 
Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph 
Rivière, Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe 
Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli, M. Romain 
Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 12 

M. David Amiel, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc 
Fugit, M. Sylvain Maillard, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Christophe Mongardien, Mme Sophie Panonacle, 
M. Charles Sitzenstuhl et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 25 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Christophe 
Bex, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma Dufour, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, M. Andy 
Kerbrat, M. Aurélien Le Coq, Mme Élise Leboucher, 
M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Sandrine Nosbé, 
Mme Mathilde Panot, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 25 

Mme Marie-José Allemand, M. Joël Aviragnet, M. Christian 
Baptiste, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie 
Califer, M. Pierrick Courbon, Mme Dieynaba Diop, 
M. Emmanuel Grégoire, Mme Ayda Hadizadeh, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Sophie Pantel, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi, M. Aurélien 
Rousseau, Mme Isabelle Santiago, M. Hervé Saulignac, 
Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 5 

M. Jean-Didier Berger, M. Philippe Juvin, M. Corentin Le Fur, 
Mme Véronique Louwagie et M. Nicolas Ray. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Benoît Biteau, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Tristan Lahais, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Marie Pochon, Mme Sandra Regol, 
Mme Danielle Simonnet et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 11 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Marc 
Fesneau, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Hubert Ott, 
Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto et Mme Sabine 
Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 7 

M. Thierry Benoit, Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, 
M. Thomas Lam, M. Pierre Marle, Mme Laetitia Saint-Paul 
et Mme Anne-Cécile Violland. 

Contre : 1 

Mme Isabelle Rauch. 

Abstention : 1 

Mme Lise Magnier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Joël Bruneau. 

Contre : 2 

M. Jean-Pierre Bataille et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

Mme Soumya Bourouaha, Mme Karine Lebon, M. Frédéric 
Maillot, M. Emmanuel Maurel et M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 3 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle et M. Éric 
Michoux. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 
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MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Jean-Victor Castor a fait savoir qu’il avait voulu « voter 
pour ». 

Mme Soumya Bourouaha n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 325 

sur l’amendement no 3148 de M. Mazaury après l’article 16 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 180 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 180 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 70 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 71 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Romain Baubry, 
M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Emmanuel Blairy, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Auguste Evrard, 
M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, 
Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, M. Robert 
Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, 
M. Julien Limongi, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Alexandre 
Loubet, M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, 
Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph 
Rivière, Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe 
Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli, M. Romain 
Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 12 

M. David Amiel, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc 
Fugit, M. Sylvain Maillard, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Christophe Mongardien, Mme Sophie Panonacle, 
M. Charles Sitzenstuhl et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 24 

Mme Ségolène Amiot, M. Christophe Bex, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Bérenger Cernon, M. Éric Coquerel, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Mathilde 
Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Clémence Guetté, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Aurélien Le 
Coq, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Sandrine Nosbé, Mme Mathilde Panot, 
M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 22 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Philippe 
Brun, M. Elie Califer, M. Pierrick Courbon, M. Emmanuel 
Grégoire, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Céline Hervieu, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle Mercier, M. Jacques 
Oberti, Mme Sophie Pantel, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, Mme Valérie 
Rossi, M. Aurélien Rousseau, Mme Isabelle Santiago, 
M. Hervé Saulignac, Mme Céline Thiébault-Martinez, 
Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 5 

M. Jean-Didier Berger, M. Philippe Juvin, M. Corentin Le Fur, 
Mme Véronique Louwagie et M. Nicolas Ray. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Benoît Biteau, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Tristan Lahais, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Marie Pochon, Mme Sandra Regol, 
Mme Danielle Simonnet et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 10 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Hubert Ott, Mme Maud Petit, 
Mme Josy Poueyto et Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 1 

M. Pierre Marle. 

Contre : 8 

M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, 
M. Pierre Henriet, Mme Lise Magnier, Mme Isabelle 
Rauch, Mme Laetitia Saint-Paul et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Jean-Pierre Bataille et M. Joël Bruneau. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 
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Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

M. Jean-Victor Castor, Mme Karine Lebon, M. Emmanuel 
Maurel, M. Davy Rimane et M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 3 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle et M. Éric 
Michoux. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 326 

sur l’amendement no 572 de M. Ray après l’article 16 du projet de loi 
de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 177 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 176 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 74 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 102 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 72 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, Mme Manon Bouquin, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Auguste Evrard, 
M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, M. Michel 
Guiniot, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence 
Joubert, M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, 
Mme Gisèle Lelouis, M. Julien Limongi, Mme Christine 
Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry 
Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
M. Joseph Rivière, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe 
Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli, M. Romain 
Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 10 

M. David Amiel, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc 
Fugit, M. Sylvain Maillard, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Christophe Mongardien et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 27 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Christophe 
Bex, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma Dufour, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, M. Andy 
Kerbrat, M. Aurélien Le Coq, Mme Élise Leboucher, 
M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 22 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Philippe 
Brun, M. Elie Califer, M. Pierrick Courbon, M. Emmanuel 
Grégoire, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Céline Hervieu, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle Mercier, M. Jacques 
Oberti, Mme Sophie Pantel, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, Mme Valérie 
Rossi, M. Aurélien Rousseau, Mme Isabelle Santiago, 
M. Hervé Saulignac, Mme Céline Thiébault-Martinez, 
Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 3 

M. Jean-Didier Berger, M. Corentin Le Fur et M. Nicolas Ray. 

Contre : 2 

M. Philippe Juvin et Mme Véronique Louwagie. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 13 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Benoît Biteau, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Tristan Lahais, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Danielle Simonnet et Mme Dominique 
Voynet. 

Abstention : 1 

Mme Sandra Regol. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

M. Éric Martineau. 

Contre : 9 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Emmanuel 
Mandon, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
M. Hubert Ott, Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto et 
Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 1 

M. Thierry Benoit. 

Contre : 5 
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M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, Mme Lise Magnier, 
Mme Isabelle Rauch et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Jean-Pierre Bataille. 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

M. Jean-Victor Castor, Mme Karine Lebon, M. Emmanuel 
Maurel, M. Davy Rimane et M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 1 

M. Alexandre Allegret-Pilot. 

Contre : 1 

M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Véronique Louwagie a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
pour ». 

Scrutin public no 327 

sur l’amendement no 1725 de M. Lottiaux et les amendements idneti-
ques suivants après l’article 16 du projet de loi de finances pour 2025 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 182 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 181 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 160 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 72 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, Mme Manon Bouquin, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Auguste Evrard, 
M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, M. Michel 
Guiniot, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence 
Joubert, M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, 
Mme Gisèle Lelouis, M. Julien Limongi, Mme Christine 
Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 

Marais-Beuil, Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry 
Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
M. Joseph Rivière, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe 
Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli, M. Romain 
Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 11 

M. David Amiel, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc 
Fugit, M. Sylvain Maillard, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Christophe Mongardien, M. Charles Sitzenstuhl et 
Mme Prisca Thevenot. 

Abstention : 1 

Mme Sophie Panonacle. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 27 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Christophe 
Bex, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma Dufour, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, M. Andy 
Kerbrat, M. Aurélien Le Coq, Mme Élise Leboucher, 
M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 23 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, M. Pierrick 
Courbon, M. Emmanuel Grégoire, Mme Ayda Hadizadeh, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Sophie Pantel, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi, M. Aurélien 
Rousseau, Mme Isabelle Santiago, M. Hervé Saulignac, 
Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 4 

M. Jean-Didier Berger, M. Corentin Le Fur, Mme Véronique 
Louwagie et M. Nicolas Ray. 

Contre : 1 

M. Philippe Juvin. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 
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Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Benoît Biteau, Mme Cyrielle Chatelain, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Tristan Lahais, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, 
Mme Sandra Regol et Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 10 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Hubert Ott, Mme Maud Petit, 
Mme Josy Poueyto et Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 1 

M. Thierry Benoit. 

Contre : 7 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, 
Mme Lise Magnier, Mme Isabelle Rauch, Mme Laetitia 
Saint-Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Jean-Pierre Bataille. 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 6 

M. Jean-Victor Castor, Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, 
M. Emmanuel Maurel, M. Davy Rimane et M. Emmanuel 
Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 3 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle et M. Éric 
Michoux. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 328 

sur l’amendement no 482 de M. Castor après l’article 16 du projet de 
loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 185 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 179 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 179 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 69 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. Christophe 
Bentz, M. Emmanuel Blairy, Mme Pascale Bordes, 
Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy 
Casterman, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien 

Dutremble, M. Auguste Evrard, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Yoann Gillet, M. Christian 
Girard, M. Antoine Golliot, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, Mme Monique Griseti, M. Julien 
Guibert, M. Michel Guiniot, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine 
Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry 
Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
M. Joseph Rivière, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe 
Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Lionel Tivoli, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Abstention : 1 

M. Julien Limongi. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 12 

M. Hervé Berville, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
Mme Eléonore Caroit, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit, M. Nicolas 
Metzdorf, M. Christophe Mongardien, Mme Sophie 
Panonacle, M. Charles Sitzenstuhl et Mme Prisca Thevenot. 

Abstention : 1 

M. Sylvain Maillard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 29 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma 
Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, M. Andy 
Kerbrat, M. Aurélien Le Coq, Mme Élise Leboucher, 
M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Sandrine Nosbé, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal, M. Arnaud Saint-Martin, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 23 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, M. Pierrick 
Courbon, M. Emmanuel Grégoire, Mme Ayda Hadizadeh, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Sophie Pantel, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi, M. Aurélien 
Rousseau, Mme Isabelle Santiago, M. Hervé Saulignac, 
Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et 
M. Boris Vallaud. 
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Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 4 

M. Philippe Juvin, M. Corentin Le Fur, Mme Véronique 
Louwagie et M. Nicolas Ray. 

Abstention : 1 

M. Jean-Didier Berger. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 13 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Benoît Biteau, Mme Cyrielle Chatelain, 
M. Emmanuel Duplessy, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Tristan Lahais, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Marie Pochon, Mme Sandra Regol et 
Mme Danielle Simonnet. 

Abstention : 1 

M. Nicolas Bonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 10 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Hubert Ott, Mme Maud Petit, 
Mme Josy Poueyto et Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 7 

M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, M. Pierre Henriet, 
M. Thomas Lam, Mme Isabelle Rauch, Mme Laetitia Saint- 
Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Abstention : 2 

Mme Félicie Gérard et Mme Lise Magnier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau et M. Charles de 
Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 6 

M. Jean-Victor Castor, Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, 
M. Emmanuel Maurel, M. Davy Rimane et M. Emmanuel 
Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 3 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle et M. Éric 
Michoux. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 329 

sur l’amendement no 3439 de M. Philippe Brun après l’article 16 du 
projet de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 176 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 172 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 72 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 67 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. Christophe 
Bentz, M. Emmanuel Blairy, Mme Pascale Bordes, 
Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy 
Casterman, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien 
Dutremble, M. Auguste Evrard, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Yoann Gillet, M. Christian 
Girard, M. Antoine Golliot, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, Mme Monique Griseti, M. Julien 
Guibert, M. Michel Guiniot, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, M. Julien 
Limongi, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, Mme Michèle Martinez, 
M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, Mme Caroline 
Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Arnaud 
Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Lionel Tivoli, M. Romain 
Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 12 

M. David Amiel, M. Hervé Berville, Mme Eléonore Caroit, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc 
Fugit, M. Sylvain Maillard, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Christophe Mongardien, Mme Sophie Panonacle, 
M. Charles Sitzenstuhl et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 23 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Carlos Martens Bilongo, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Mathilde 
Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Clémence Guetté, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Aurélien Le 
Coq, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Sandrine Nosbé et M. Arnaud Saint-Martin. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 23 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, M. Pierrick 
Courbon, M. Emmanuel Grégoire, Mme Ayda Hadizadeh, 
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Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Sophie Pantel, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi, M. Aurélien 
Rousseau, Mme Isabelle Santiago, M. Hervé Saulignac, 
Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 5 

M. Jean-Didier Berger, M. Philippe Juvin, M. Corentin Le Fur, 
Mme Véronique Louwagie et M. Nicolas Ray. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 13 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Benoît Biteau, Mme Cyrielle Chatelain, 
M. Emmanuel Duplessy, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Tristan Lahais, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Marie Pochon, Mme Sandra Regol et 
Mme Danielle Simonnet. 

Abstention : 1 

Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Emmanuel 
Mandon, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
M. Hubert Ott, Mme Josy Poueyto et Mme Sabine Thillaye. 

Abstention : 2 

M. Éric Martineau et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 8 

M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, 
M. Pierre Henriet, M. Thomas Lam, Mme Isabelle Rauch, 
Mme Laetitia Saint-Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Abstention : 1 

Mme Lise Magnier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau et M. Charles de 
Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 6 

M. Jean-Victor Castor, Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, 
M. Emmanuel Maurel, M. Davy Rimane et M. Emmanuel 
Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 1 

M. Éric Michoux. 

Contre : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 330 

sur l’amendement no 3352 de M. Delautrette après l’article 16 du 
projet de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 174 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 114 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 77 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 7 

M. Eddy Casterman, Mme Florence Joubert, M. Thomas 
Ménagé, Mme Catherine Rimbert, M. Emeric Salmon, 
M. Philippe Schreck et Mme Anne Sicard. 

Abstention : 56 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon Bouquin, M. Jorys 
Bovet, Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, 
M. Auguste Evrard, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine 
Golliot, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, M. Michel 
Guiniot, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, 
Mme Sylvie Josserand, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, M. Julien 
Limongi, Mme Christine Loir, M. Alexandre Loubet, 
M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, 
Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle 
Mélin, Mme Yaël Ménaché, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
M. Matthias Renault, M. Joseph Rivière, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Arnaud Sanvert, 
M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli, M. Romain Tonussi 
et M. Antoine Villedieu. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 1 

M. Christophe Mongardien. 

Contre : 9 

M. Hervé Berville, Mme Eléonore Caroit, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Sylvain Maillard, M. Nicolas Metzdorf, M. Charles 
Sitzenstuhl et Mme Prisca Thevenot. 

Abstention : 1 

Mme Sophie Panonacle. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 28 
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M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, 
M. Andy Kerbrat, M. Aurélien Le Coq, Mme Élise Leboucher, 
M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul et 
M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 25 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, M. Pierrick 
Courbon, Mme Dieynaba Diop, M. Emmanuel Grégoire, 
Mme Ayda Hadizadeh, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
Mme Sophie Pantel, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, Mme Valérie 
Rossi, Mme Claudia Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
Mme Isabelle Santiago, M. Hervé Saulignac, Mme Céline 
Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 1 

M. Corentin Le Fur. 

Contre : 3 

M. Jean-Didier Berger, Mme Véronique Louwagie et 
M. Antoine Vermorel-Marques. 

Abstention : 1 

M. Nicolas Ray. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 

Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Benoît Biteau, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, M. Emmanuel 
Duplessy, Mme Marie-Charlotte Garin, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, Mme Sandra 
Regol et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

M. Hubert Ott. 

Contre : 10 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Marc 
Fesneau, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, Mme Maud 
Petit, Mme Josy Poueyto et Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 4 

M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, M. Thomas Lam et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Contre : 5 

Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, Mme Lise Magnier, 
Mme Isabelle Rauch et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Jean-Pierre Bataille. 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

M. Frédéric Maillot, M. Davy Rimane et M. Emmanuel 
Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 1 

M. Alexandre Allegret-Pilot. 

Abstention : 2 

M. Charles Alloncle et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 331 

sur l’amendement no 3344 de M. Delautrette après l’article 16 du 
projet de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 171 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 169 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 66 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 67 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Manon Bouquin, M. Eddy Casterman, 
Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien 
Dutremble, M. Auguste Evrard, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Yoann Gillet, M. Christian 
Girard, M. Antoine Golliot, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, Mme Monique Griseti, M. Julien 
Guibert, M. Michel Guiniot, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Nadine Lechon, 
Mme Gisèle Lelouis, M. Julien Limongi, Mme Christine 
Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry 
Perez, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, 
M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph 
Rivière, Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice 
Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, Mme Anne 
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Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, 
M. Lionel Tivoli, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 11 

M. David Amiel, M. Hervé Berville, Mme Eléonore Caroit, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, M. Sylvain 
Maillard, M. Nicolas Metzdorf, M. Christophe Mongardien, 
Mme Sophie Panonacle, M. Charles Sitzenstuhl et 
Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 25 

M. Laurent Alexandre, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma 
Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, 
M. Aurélien Le Coq, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme 
Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Marie Mesmeur, M. François Piquemal, M. Arnaud 
Saint-Martin, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 21 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, M. Pierrick 
Courbon, Mme Dieynaba Diop, M. Emmanuel Grégoire, 
Mme Ayda Hadizadeh, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
Mme Sophie Pantel, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, Mme Valérie 
Rossi, Mme Isabelle Santiago, Mme Céline Thiébault- 
Martinez et Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 5 

M. Jean-Didier Berger, M. Philippe Juvin, M. Corentin Le Fur, 
Mme Véronique Louwagie et M. Nicolas Ray. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Benoît Biteau, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Tristan Lahais, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Marie Pochon, Mme Sandra Regol, 
Mme Danielle Simonnet et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 10 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Marc 
Fesneau, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, Mme Maud 
Petit, Mme Josy Poueyto et Mme Sabine Thillaye. 

Abstention : 1 

M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 2 

M. Thomas Lam et Mme Anne-Cécile Violland. 

Contre : 4 

M. Thierry Benoit, Mme Félicie Gérard, Mme Lise Magnier et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Abstention : 1 

M. Sylvain Berrios. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau et M. Charles de 
Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

M. Frédéric Maillot et M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 3 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle et M. Éric 
Michoux. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 332 

sur l’amendement no 969 de Mme Le Pen après l’article 16 du projet de 
loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 178 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 175 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 73 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 102 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 71 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy 
Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien 
Dutremble, M. Auguste Evrard, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Yoann Gillet, M. Christian 
Girard, M. Antoine Golliot, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, Mme Monique Griseti, M. Julien 
Guibert, M. Michel Guiniot, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, M. Julien 
Limongi, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, Mme Michèle Martinez, 
M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, Mme Caroline 
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Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, M. Matthias Renault, 
Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, Mme Anne 
Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, 
M. Lionel Tivoli, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 12 

M. David Amiel, M. Hervé Berville, Mme Eléonore Caroit, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc 
Fugit, M. Sylvain Maillard, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Christophe Mongardien, Mme Sophie Panonacle, 
M. Charles Sitzenstuhl et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 27 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Bérenger Cernon, M. Éric Coquerel, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Mathilde 
Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Clémence Guetté, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Aurélien Le 
Coq, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Arnaud Saint-Martin, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 2 

M. Carlos Martens Bilongo et Mme Sarah Legrain. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 20 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, M. Pierrick 
Courbon, Mme Dieynaba Diop, M. Emmanuel Grégoire, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Sophie Pantel, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, 
Mme Valérie Rossi, M. Aurélien Rousseau, Mme Céline 
Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 4 

M. Philippe Juvin, M. Corentin Le Fur, Mme Véronique 
Louwagie et M. Nicolas Ray. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 15 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Benoît Biteau, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Tristan Lahais, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Marie Pochon, Mme Sandra Regol, 
Mme Danielle Simonnet et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 11 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Marc 
Fesneau, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Hubert Ott, 
Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto et Mme Sabine 
Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

Mme Félicie Gérard, M. Thomas Lam, Mme Lise Magnier, 
Mme Laetitia Saint-Paul et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Abstention : 1 

M. Jean-Pierre Bataille. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 5 

Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel 
Maurel, M. Davy Rimane et M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Charles Alloncle et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont.  
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